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LA SEMAINE
AFRICAINE

Mgr Louis Portella Mbuyu 
a ordonné cinq prêtres 

et clôturé l’Année pastorale

DIOCESE DE KINKALA

L’évêque entouré des nouveaux prêtres (P.9)

SOMMET EXTRAORDINAIRE DE L’UA A NIAMEY (NIGER)

La Zone de libre-échange 
officiellement lancée

ZONES ECONOMIQUES SPECIALES (ZES)

Le débat sur 
les expropriations
 fait rage au Sénat !

(P.3)

Deux super favoris sur trois 
éliminés, le Cameroun aussi

CAN EGYPTE 2019

Les chefs d’Etat 
et de gouverne-
ment présents 

à Niamey

(P.8)

Les Lions Indomptables, tenants du titre de l’édition 2017, éliminés par le Nigeria (P13)
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ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire au ressort de la Cour d’Appel de Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771 - Tél.: (00242) 281.18.93; 
06.664.83.17; 05.522.06.60
NIU: P2005110002540126

E-mail: moussoundajeama@gmail.com
REPUBLIQUE DU CONGO

APPROVISIONNEMENT CONGO 
SERVICES A.C.S. - SARL

Au Capital: 200.000.000 Francs CFA
Siège social: Avenue William GUYNET (Centre-ville)

B.P.: 130, Brazzaville
RCMM CG/BZV/06 B 2 (Ancien n0 01 B3751)

REPUBLIQUE DU CONGO

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

ANNONCES

Aux termes d’un Procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire des Associés de la 
Société dénommée «APPROVISIONNEMENT 
CONGO SERVICES», Monsieur GUILPAIN 
Stéphane a été reçu par Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA en date à Brazzaville du 18 
juin 2019 dûment enregistrée à Brazzaville à la 
même date, aux Domaines et Timbres La Plaine, 
sous Folio 108/12, n0 1777, il a été procédé à 
l’extension de l’objet social de ladite Société 
sus énoncée.

Initialement, elle avait pour objet social les 
activités ci-après: Commerce général, im-
port-export; Vente de matériaux de construction; 
Equipement, appareils électriques, peinture et 
tout ceux qui sont liés à l’industrie, métallurgie 
et tous travaux bâtiments et accessoires, la 
location gérance de tous fonds de commerce, 
la prise de bail, l’installation, l’exploitation de 
tous établissements fonds de commerce, usines 
ateliers se rapportant aux activités spécifiées.
La société aura désormais pour objet social les 
activités ci-après: Commerce général, import-ex-
port des biens suivants: Groupes électrogènes 
toutes puissances et motorisation, Accessoires 
et pièces détachées pour Groupes Electro-
gènes, Accessoires et pièces détachées pour 
l’installation de Groupes Electrogènes, Filtration 
tous équipements, Batteries tous équipements, 
Huiles moteurs toutes motorisations et équipe-
ments, Pneumatiques tous véhicules, Peintures 
pour bâtiments, équipements industriels et 

maritimes, véhicules, Outillage tous corps de 
métier, Climatisation, Accessoires et pièces 
détachées pour climatisation, Accessoires et 
pièces détachées pour installation de climati-
sation, Matériel électrique tous corps de métier, 
Matériel de soudure, Electroménager, Matériel 
de travaux publics et bâtiments, Matériaux de 
construction, et, d’une façon générale, tout 
matériel et équipement se rapportant à l’utili-
sation, à l’entretien et à la vente des produits 
importés. Le service après-vente concernant 
l’ensemble des biens et matériels importés par 
la société, l’entretien et le dépannage de toute 
installation électrique, mécanique concernant 
des biens importés ou non par la société, Tous 
les travaux de bâtiments, de peinture, métallur-
gie, et d’une façon générale tous les travaux se 
rapportant aux biens figurant dans la liste de 
l’objet social, La location gérance de tous fonds 
de commerce, la prise de bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, fonds de 
commerce, usines, ateliers se rapportant aux 
activités spécifiées.

Dépôt de deux expéditions du Procès-verbal 
de l’Assemblée Générale Extraordinaire a été 
effectué au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville, les mentions modificatives ont 
été (Ancien n°01 B3751).

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA

INSERTION LEGALE
AVIS DE DISSOLUTION

«LES CABLERIES DU CONGO»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Au capital de Un Million (1.000.000) de Francs CFA
Siège social: Brazzaville, au n°ll7, rue Ravin du Tchad, Centre-ville

République du Congo

De la dissolution anticipée de la société LES CABLERIES DU CONGO, société à Responsabilité 
Limitée au capital social de francs CFA: Un Million (1.000.000), siège social: Brazzaville, au n° 117, 
RUE Ravin du Tchad Centre-ville, République du Congo, RCCM, Brazzaville (CG/BZV 13 B 4725).
Aux termes du Procès-verbal des décisions de l’associé unique du 17 juin 2019, enregistré le 19 
juin 2019 à la recette des impôts de EDT Plaine, F°109/9 n° 1790, reçu au Greffe de Commerce 
de Brazzaville, en date du 20 juin 2019.
Les décisions extraordinaires de l’associé unique tenue en date du 17 juin a délibéré et adopté la 
résolution sur la dissolution anticipée de la société LES CABLERIES DU CONGO.
En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 737, 206, 207, 202 de l’Acte Uniforme de 
l’OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du Groupement d’Intérêt Economique, le 
Tribunal de commerce a procédé à l’immatriculation au RCCM de ladite société en date du 20 juin 
2019, aux fins de la dissolution de la société LES CABLERIES DU CONGO.

Pour insertion légale

LE LIQUIDATEUR

De la dissolution anticipée de la société ELITE 
INSURANCE CONSULTANTS, Société à Res-
ponsabilité Limitée au capital social de francs 
CFA de: Dix Millions (10.000.000), siège social: 
Brazzaville, au n°4, avenue Foch, centre-ville, 
République du Congo, RCCM, Brazzaville (CG/
BZV 14 B 5463).

Aux termes du Procès-verbal de l’assemblée 
Générale extraordinaire du 17 juin 2019, en-
registré le 19 juin 2019 à la recette des impôts 
d’EDT Plaine, F° 109/6 n° 1787, reçu au Greffe 
de Commerce de Brazzaville, en date du 20 
juin 2019.

L’Assemblée Générale extraordinaire tenue en 

INSERTION LEGALE
«ELITE INSURANCE CONSULTANTS»

Société A Responsabilité Limitée
Au capital de Dix Millions (10.000.000) de Francs CFA

Siège social: Brazzaville, au n°4 Avenue Foch, Centre-ville
République du Congo

date du 17 juin a délibéré et adopté la résolution 
sur la dissolution anticipée de la société ELITE 
INSURANCE CONSULTANTS.

En conséquence, vu les dispositions des articles 
200, 737, 206, 207, 202 de l’Acte Uniforme de 
l’OHADA relatif au droit des sociétés commer-
ciales et du Groupement d’Intérêt Economique, 
le Tribunal de commerce a procédé à l’imma-
triculation au RCCM de ladite société en date 
du 20 juin 2019, aux fins de la dissolution de la 
société ELITE INSURANCE CONSULTANTS.

Pour insertion légale,

LE LIQUIDATEUR

Maître Jean Didier BIDIE, Huis-
sier de Justice, Commissaire pri-
seur, informe le public qu’il sera 
procédé à l’adjudication de l’im-
meuble appartenant à La société 
Immobilière du Congo «Groupe 
ESCOM», Sarl représentée par 
Monsieur Humberto EUSEBIO 
Velosa Robins, siège sis  Ave-
nue de l’Amitié au centre ville, 
Brazzaville, sur les diligences de 
LCB Bank, ayant pour conseil, 
Maître Prosper MABASSI contre 
La société SCCTP SARL, RCCM 
n°07-B-393, dont le siège social 
est sis Avenue de l’Amitié, centre 
ville, Brazzaville, représentée 
par son Gérant Monsieur  Hum-
berto EUSEBIO Velosa Robins;

1-Propriété sise à Brazzaville, ca-
dastrée, section 0, bloc/ parcelle 
18 (ex 250-251) d’une superficie 

AVIS DE VENTE D’IMMEUBLE 
AUX ENCHERES PUBLIQUES

de 4406,75m2, lieu centre ville 
(zone ex-radio), arrondissement 
3 poto-poto, objet du titre foncier 
n°11598 établi par la conserva-
tion foncière de Brazzaville (Ré-
publique du Congo);
2-Propriété bâtie sise à Braz-
zaville, cadastrée, section N, 
bloc/ parcelle 11, d’une superficie 
de 1388,26m2, lieu centre-ville, 
arrondissement 3 poto-poto, objet 
du titre foncier n°729, établi par 
la conservation foncière de Braz-
zaville (République du Congo);

Prix de l’adjudication:
-3.800.000.000 F. CFA pour la 
propriété objet du titre foncier 
n°11.598;
-5.000.000.000 F. CFA pour la pro-
priété objet du titre foncier n°729;

Date: samedi 13 juillet 2019 à 10 

heures; 
Lieu: salle des audiences du 
Tribunal de Grande Instance de 
Brazzaville;  
Pour tout renseignement s’adres-
ser à:
-Maître Jean Prosper MABASSI, 
Avocat à la Cour, cabinet sis im-
meuble SOPROGI, Avenue de la 
Patte d’oie, face ENAM, Appar-
tement J3315, B.P 1737, Braz-
zaville, Tél. : 22 611 86 92;
-Maître Jean Didier BIDIE, Huis-
sier de Justice, commissaire 
Priseur près la Cour d’Appel de 
Brazzaville, Titulaire d’un Office 
sis au n°990 ter, Avenue des trois 
Martyrs à côté du cinéma ABC – 
Plateau des 15 ans, Moungali, 
Brazzaville, 
Tél.: 05 551 34 43;
-Monsieur le Greffier en chef du 
Tribunal de Grande Instance de 
Brazzaville.

L’HUISSIER 
DE JUSTICE 
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Editorial

Le pire, c’est que nombreux 
des parlementaires ont 
préféré s’acheter le silence 

absolu comme arme de défense 
des intérêts de leurs circons-
criptions, après avoir promis 
monts et merveilles aux po-
pulations lors des campagnes 
électorales. A l’occasion des 
séances plénières diffusées en 
direct à la télévision nationale, 
il n’est pas rare de voir certains 
élus se contenter de commen-
ter à voix basse et sous les pu-
pitres les interventions (bonnes 
ou pas) de leurs collègues, pen-
dant que d’autres se réfugient 
dans la manipulation de leurs 
téléphones portables (Android 
et autres).
Ce constat qui n’honore pas 
l’institution et qui, certes, ne doit 
pas  pousser au pessimisme 
alarmant, invite quand même 
à l’étude de ses causes, parmi 
lesquelles on pourrait épingler: 
la mauvaise interprétation de 
la fameuse discipline au sein 
des partis et groupements po-
litiques, le manque de courage 
et la peur d’affronter certains 
apparatchiks, l’absence d’argu-
ments sur les sujets en débat 
justifiée par le faible niveau 
d’instruction de certains élus, 
surtout lorsqu’on sait que  nom-
breux parmi les Congolais sont 
passés maîtres  dans l’obten-
tion des  diplômes d’Etat par 
personne interposée.
A ces causes, il y a lieu d’ajouter 
une autre tout aussi majeure, 

PARLEMENT

Continuer de payer les émoluments 
aux parlementaires récalcitrants?

Comme d’autres administrations congolaises, le 
Parlement est lui aussi confronté à des difficultés 
de trésorerie. Les émoluments, les frais des ses-
sions et de descentes parlementaires ne sont plus 
payés régulièrement. De l’autre côté, on constate 
de façon répétée, l’absence de certains parlemen-
taires aux sessions. Par contre, il y a des députés 
qui n’ont jamais siégé depuis leur élection en juil-
let 2017. D’autres viennent en dents de scie. Mais 
ils viennent prendre leurs émoluments qui n’ont 
pas connu les coups de ciseaux comme pour les 
membres du Gouvernement. 

liée à la faiblesse du cadre 
juridique national en matière 
d’élections qui n’exige aucun 
critère, ni d’instruction, ni de 
compétence ou de performance 
pour être candidat. 
Au moment où le Congo est 
engagé dans la recherche des 
voies devant conduire à son dé-
veloppement, est-il normal pour 
son peuple de choisir encore 
et/ou renouveler sa confiance 
à des parlementaires sans ini-
tiatives et inaudibles à l’hémi-
cycle? Quel plaisir aurait un dé-
puté à faire une descente dans 
sa circonscription juste pour al-
ler parler des initiatives venues 
de l’exécutif, sans évoquer sa 
contribution personnelle? 
Quelles sanctions devrait-on 
réserver à un parlementaire qui 
brille par des absences répé-
tées et non justifiées aux acti-
vités de sa Chambre d’apparte-
nance? Quelle valeur donner à 
un parlementaire irrespectueux 
de l’obligation de descente à la 
base?
On rappellera que le député, 
élu au suffrage universel direct, 
rend directement compte à la 
population de sa circonscription 
prise dans sa diversité. Tandis 
que le sénateur, lui, le fait par 
le biais des conseillers dépar-
tementaux et municipaux, ses 
mandants ou électeurs. Le fait 
pour un élu de ne pas répondre 
aux obligations légales liées 
à son statut ne constitue-t-il 
pas l’une des antivaleurs tant 

décriées et nécessairement à 
combattre? Au même titre que 
le laxisme, la paresse, l’irres-
ponsabilité, l’inconscience… ?
Parmi les points négatifs qui ca-
ractérisent le Parlement, il y a la 
notion d’heure et les absences 
devenues légion. Les parlemen-
taires viennent et partent quand 
ils veulent, parfois sans attendre 
la fin des plénières. D’autres, 
curieusement, s’offrent le luxe 
de s’absenter pendant des 
mois, sans aucune raison va-
lable, ni s’excuser ou prendre 
une permission. Il y en a ceux 
qui ne se sont jamais présentés, 
sinon qu’à la session inaugurale 
du 19 septembre 2017!

Et pourtant, chaque mois, ils 
vont percevoir leurs émolu-
ments ou les primes des ses-
sions auxquelles ils n’ont pas 
pris part. Dès lors, ils sont en 
phase avec la fonction qui est 
la leur, celle de représenter les 
populations et exprimer leurs 
préoccupations. Conscient de 
cette réalité, Isidore Mvouba 
avait promis de corriger cela 
en remettant les pendules à 
l’heure. Les retards et absen-
téismes ne seront plus tolérés, 
avait-il promis, tout en mettant 
en garde les députés: «Doréna-
vant, les séances vont débuter 
à des heures prévues. L’ap-

pel se fera 30mn avant. Après 
l’ouverture, les portes seront 
fermées, plus personne n’entre-
ra», indiquait-il.
Et d’ajouter: «Vous êtes averti. 
Apprenez à être à l’heure. Vous 
devez être des modèles tout au 
long de la 14e législature pour 
la bonne image du Parlement».
Malheureusement, les retards 
et les absences persistent, les 
sessions à l’Assemblée natio-
nale débutent toujours avec 
retard. Comme pour dire qu’en 
voulant chasser le naturel, il re-
vient au galop!

KAUD

Isidore Mvouba

Les sénateurs (Ph. d’arch.)

La crise économique ac-
tuelle, qui a fait reculer 
la croissance du Congo 

à moins 1% en 2016, après 
la chute du prix du baril de 
pétrole, a pour effet de miser 
sur la diversification de l’éco-
nomie, pour ne plus dépendre 
d’un seul produit d’exportation, 
le pétrole. Les ZES qui consti-
tuent un maillon important de 
cette politique économique 
sont, en effet, des espaces 
clôturés, aménagés et équi-
pés, à l’intérieur desquels l’Etat 
pratique une politique éco-

ZONES ECONOMIQUES SPECIALES (ZES)

Le débat sur les expropriations 
fait rage au Sénat !

Pour assurer les bases de sa politique de diversi-
fication économique, le Congo a entrepris, depuis 
2009, de construire des zones économiques spé-
ciales (ZES), pour renforcer son industrialisation. 
Après neuf ans d’un travail lancinant de concep-
tion et d’études des quatre ZES retenues à travers 
le pays, le Congo entre maintenant dans la phase 
concrète de construction des ZES, dont la pre-
mière qui sortira de terre est celle de Pointe-Noire. 
La loi créant cette zone économique avait été vo-
tée par le Parlement en 2016, tandis que celles 
créant les zones économiques spéciales du Pool, 
d’Oyo-Ollombo et de la Sangha ont été votées le 4 
juillet 2019 par le Sénat, sur fond de débats sur les 
expropriations qui constituent un véritable boulot 
pour le Gouvernement. Les travaux ont été prési-
dés par Pierre Ngolo, président du Sénat.

nomique libérale, basée sur 
des conditions avantageuses 
accordées aux entreprises, 
par des mesures d’incitation 
fiscales, des procédures doua-
nières simplifiées et des droits 
de douane réduits, pour attirer 
les entreprises et faciliter leurs 
activités. 
Les ZES se veulent des pôles 
importants de création d’em-
plois et de production. Par 
exemple, celle de Pointe-Noire 
dont le lancement officiel des 
enquêtes parcellaires a dé-
buté le 27 avril 2018 pourrait 

générer 4000 emplois. Par 
ces enquêtes, il s’agit de dé-
terminer sur le terrain de façon 
contradictoire les parcelles à 
exproprier, à en rechercher 
les propriétaires et évaluer les 
éléments de mise en valeur. 
Elles devraient permettre de 
connaitre les coûts de chaque 
parcelle, de procéder à sa 
juste indemnisation.
Malheureusement, cette pro-
cédure pose souvent problème 
dans la pratique. D’où l’inter-
pellation du président du Sé-
nat, Pierre Ngolo, lors du vote 
des projets de loi portant créa-

tion des zones économiques 
spéciales du Pool, d’Oyo-Ol-
lombo et de la Sangha. «La loi 
votée au Parlement fait obliga-
tion d’indemniser avant d’ex-
proprier. Il se trouve que dans 
la pratique, cette loi n’est pas 
respectée. Et, si les citoyens 
connaissaient leurs droits, ils 
engageraient des procédures 
qui mettraient l’Etat en difficul-
té. Nous sommes dans un pro-
jet de création de la zone éco-
nomique spéciale. On ne dira 
pas que tous les propriétaires 
sont des mauvais citoyens ou 
des faussaires. Il y en a qui 
sont véritablement des ayants
droit. Ils sont dépossédés 
avant d’être expropriés. On de-
vrait l’éviter au maximum. Au-
jourd’hui, si on entend du bruit 
par-ci et par-là, c’est parce que 
cette procédure n’est pas prise 
en amont. Il convient que nous 
l’apprenions, sinon on risque 
de se retrouver en face d’une 
série de procédures qui met-
traient l’Etat en difficulté. C’est 
une préoccupation qui doit être 
abordée avec tout le sérieux», 
a-t-il expliqué, en réplique à 

Gilbert Mokoko.
En effet, le ministre des zones 
économiques spéciales avait 
fustigé le comportement des 
propriétaires de terrain. «Dès 
qu’on avait déclaré la zone 
économique de Pointe-Noire, 
nous avons vu envahir la zone 
qui était déclarée d’utilité pu-
blique. Les mauvais citoyens 
se sont mis à construire pour 
mettre l’Etat devant un fait ac-
compli», a-t-il informé.
Pour le ministre Pierre Mabiala, 
expropriation égale indemnisa-
tion juste et préalable. «Ceci 
est clairement défini dans la 
loi», a-t-il reconnu.
Malheureusement, la réalité 
est fâcheuse, a-t-il signifié. 
«Dès lors que le Gouverne-
ment prend un arrêté déclaratif 
d’utilité publique, en réalité, la 
zone circonscrite par la décla-
ration ne peut plus connaître 
d’activités soit de construction, 
soit de réalisation d’activités 
agricoles. Ça, c’est une difficul-
té importante».

(Suite en page 4)

Pierre Ngolo

Gilbert Mokoko

 Pierre Mabiala

Tu ne 
tueras point

La mort d’un prêtre, quelles que soient les la-
titudes et quelles que soient les explications, 
est toujours un drame dans une société. Le 

signe d’un effondrement absolu de tous les re-
pères. En fait, il faut avoir atteint les abysses de 
l’abject pour oser s’attaquer à un homme de Dieu, 
à une religieuse ou à un pasteur, ou oser s’en ré-
jouir. Or, dans notre société et notre sous-région, 
les meurtres de prêtres, de religieux et religieuses 
; les assassinats d’évêques ont tendance à se suc-
céder sans grand émoi d’ensemble.
Des Assomptionnistes ont disparu en République 
démocratique du Congo depuis près de dix ans ; 
deux évêques ont été assassinés au Cameroun 
sans qu’on sache les tenants et les aboutissants 
des enquêtes. Au Burundi, au Cabinda et dans 
notre propre pays, nous allongeons la liste des 
hommes de Dieu sacrifiés pour des raisons sor-
dides, tués sans que la main assassine ne s’arrête 
même devant la poitrine d’un cardinal. L’Abbé Paul 
Mbon, curé de Sembé, que j’avais laissé bien por-
tant il y a un peu plus de six mois, a été retrouvé 
mort à Ouesso, dans la rivière Sangha. Terrible !
Les prêtres sont les boussoles de nos vies. Ils 
ont, pour la plupart, quitté les attraits de ce monde 
pour aller servir au fin fond d’une brousse, prêcher 
l’Evangile à des plus pauvres, rappeler que l’amour 
de Dieu est pour nous tous. Et ils ne font que cela, 
tout au long des années que Dieu leur concède 
et qu’il est seul à abréger. Assassiner un prêtre, 
c’est éteindre la lumière qui nous orienterait dans 
le noir. Un prêtre de Ouesso a trouvé la mort, le 
Congo ne s’en portera ni plus fier, ni plus heureux.
Pas même si cette disparition a des causes acci-
dentelles. Car ce n’est pas la soustraction d’une 
vie qui nous renforcera dans notre humanité ; 
qu’on respirera un air meilleur. Dans des recoins 
sordides d’une cabane de brousse, des hommes 
et des femmes passent leur temps à réciter le cha-
pelet pour le salut du monde, à célébrer l’eucha-
ristie. Que l’on y croie ou non, cette activité n’est 
pas faite pour nuire au monde, au contraire. Mgr 
Ernest Kombo l’avait dit: qu’on soit chrétien ou 
non, il y a dans le Décalogue chrétien, trois Com-
mandements qui devraient nous regarder tous: 
«Tu ne mentiras point ; tu voleras point ; tu ne tue-
ras point» !

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Bureau de la Représentation au Congo
B.P.: 2465; Tél.: (242) 06 663 83 29 – 06 666 33 56; Fax: (242) 81 34 47

Brazzaville

RESUME DES TACHES
Sous la supervision du Représentant de l’OMS et en collaboration avec l’ONUSI-
DA, les Programmes
Nationaux de lutte contre le VIH/SIDA et la Tuberculose, et les autres membres du 
groupe technique, les titulaires du poste ont pour responsabilités de fournir un ap-
pui technique permanent dans ces deux départements en matière de planification, 
de mise en œuvre et de rapportage de la réponse du secteur santé à l’épidémie du 
VIH/SIDA et de la Tuberculose.
Plus spécifiquement, il s’agira de:
1. Appuyer la mise en œuvre des activités de lutte contre le VIH/SIDA et la Tuber-
culose;
2. Appuyer la mise en œuvre effective de l’intégration des activités de lutte contre 
le VIH/Sida dans les services de soins prénatals et de prise en charge de la tuber-
culose ;
3. Soutenir le renforcement des capacités des prestataires dans les sites de pres-
tation des services dans les deux départements ;
4. Contribuer à lever les goulots d’étranglement rencontrés dans la mise en œuvre 
des activités de
lutte contre le VIH/Sida et la Tuberculose ;
5. Apporter un appui au rapportage des données pour suivre les progrès réalisés 
dans les deux
Départements ;
6. Effectuer toutes autres tâches que le superviseur voudra leurs confier.
QUALIFICATIONS REQUISES
EDUCATION
• Essentiel: Doctorat en Médecine ou un Diplôme équivalent en santé publique ou 
en épidémiologie.
• Une formation complémentaire dans la gestion des programmes de lutte contre 
le VIH/SIDA et la
Tuberculose, dans la prise en charge des PVVIH et des patients tuberculeux serait 
un avantage.
COMPETENCES
• Solides connaissances en gestion des programmes de santé publique, en parti-
culier la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des activités de lutte 
contre le VIH/SIDA et la Tuberculose;
• Connaissance en recherche épidémiologique;
• Capacité de travailler dans un environnement multiculturel;

• Capacité de communiquer et former;
• Bonne maîtrise de l’outil informatique et des logiciels, notamment Excel, Power 
Point, EPI Info,
des bases de données SNIS ;
• La pratique clinique de prise en charge des cas de VIH/SIDA et/ou de tubercu-
lose serait un atout ;
•La connaissance de l’OMS, du système des NU ou des ONG au niveau global 
et national serait un atout;
EXPERIENCE
Essentiel:
-Avoir au moins cinq années d’expérience dans la gestion des programmes de 
santé, en particulier dans la lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose et la Santé 
de la Mère et de l’Enfant à différents
Niveaux ;
-Avoir déjà travaillé pour l’OMS, l’UNICEF ou une autre agence internationale 
serait un atout.
Subsidiaire:
-Avoir de la pratique clinique de prise en charge des cas de VIH/SIDA et/ou de 
tuberculose.
CONNAISSANCE DES LANGUES
Essentiel: Français
Désirable: Anglais
REMUNERATION ET INFORMATIONS ADDITIONNELLES
-Le/la titulaire sera rémunéré(é) au grade de NOA suivant le barème du système 
des Nations Unies ;
-Les qualifications énumérées dans le présent avis constituent des exigences 
minimales ;
-Pour des raisons pratiques, seuls les candidats dont les dossiers sont retenus 
seront contactés ;
-Être de nationalité Congolaise ;
-Les candidatures féminines qualifiées sont vivement encouragées.
ENVOI DES CANDIDATURES
Les dossiers de candidature, comprenant la lettre de motivation et le CV, des 
copies certifiées de diplômes, doivent être adressés à Monsieur le Représen-
tant de l’OMS au Congo, Avenue Charles De Gaulle, enceinte de la Cité Louis 
Pasteur, B.P.: 2465, Brazzaville, Congo, au plus tard, le Mercredi 17 juillet 2019, 
à 12h00mn.

Bureau de l’OMS est un espace non-fumeur

AVIS DE VACANCE DE POSTE
RAISON D’ETRE DE LA FONCTION

Dans le cadre des activités de lutte contre le VIH/Sida et la Tuberculose, le Bu-
reau de la Représentation de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) en 
République du Congo, apporte un appui technique au Ministère de la Santé et 
de la Population. Cet appui se justifie par le fait de la faible performance des 
indicateurs de santé en général et particulièrement ceux de la Prévention de la 
transmission mère-enfant (PTME) et de la prise en charge pédiatrique du VIH.
En effet, le Congo est l’un des quatre pays de la Sous-Région de l’Afrique Cen-
trale dans lesquels la tendance des taux d’incidence et des taux de la mortalité 
liée au VIH/Sida et de la Tuberculose demeure croissante, alors qu’elles sont 
décroissantes dans la plupart des pays du monde. Cette situation est due à la 
faible réponse à cette double épidémie. Par ailleurs, la couverture en traitement 
aux ARV est de 29%.
La faible couverture en traitement aux ARV est due, entre autres, au faible recru-
tement parmi les femmes enceintes (17% de couverture PTME), parmi les pa-
tients tuberculeux (13% seulement des patients sont testés au VIH), et parmi les 
populations clés qui souffrent encore d’une forte stigmatisation et discrimination.
En vue de renforcer l’intégration de la lutte contre le VIH dans les services de 
santé maternelle et infantile, spécialement les soins prénatals, et dans les ser-
vices de lutte contre la tuberculose, il a été jugé nécessaire de recruter deux 
Assistants Techniques. Ceci pour être en conformité avec la recommandation 
faite par la mission de l’OMS au mois de Février 2019, lors de l’élaboration de 
la feuille de route pour accélérer l’élimination de la transmission mère-enfant 
(ETME) et la prise en charge pédiatrique suite à la réunion de haut niveau de 
Dakar en janvier 2019.
Cet appui se focalisera à Brazzaville et à Pointe-Noire du fait que les deux 
grandes villes couvrent près de 60% de la Population.

TITRE: 		      Assistant Technique chargé de la lutte       	
	                 contre Je VIH/Sida et la Tuberculose

GRADE: 			   NOA

DUREE DU CONTRAT: 	 6 Mois (renouvelable)

LIEU D’AFFECTATION:       Brazzaville et Pointe-Noire (Congo).

TYPE DE CONTRAT:      SSA (Accord de Service Spéciaux)

Pierre Mabiala s’en est pris aux 
propriétaires terriens qui, selon 
lui, pensent que lorsqu’ils ont 
vendu un terrain à un citoyen 
et qu’après, si cette zone est 
déclarée d’utilité publique, ils 
pourront encore y revenir pour 
gagner de l’argent à l’issue de 
la procédure d’expropriation. 
«Voilà qu’ils délivrent des actes 
de vente à blanc. Nous avons 
tous l’obligation de moraliser 
les populations et surtout cette 
frange des propriétaires ter-
riens. Ils font de la superposi-
tion. Sur un même terrain, on 
trouve 10 à 30 propriétaires 
parce que, disent-ils, l’Etat a 
toujours de l’argent. Quand 
la Commission d’enquête 
parcellaire vient pour dénom-
brer les expropriés, c’est un 
constat amer. S’ils étaient 5 au 
départ, ils se retrouvent une 
centaine après. Dès lors, se 
créent des Comités de reven-
dications. Tous ces faussaires 
se constituent en un syndicat, 
ils tombent dans la rue pour 
tambouriner. Tant qu’on n’a 
pas payer l’argent, les travaux 
ne commencent pas. Mais, un 
projet a toujours un délai. Le 
Gouvernement travaille avec 
les partenaires», a-t-il expli-
qué.
Il a, en outre, indiqué que les 
paiements des expropriations 
se font désormais dans les 
banques. «Quand un terrain a 
plusieurs propriétaires, l’argent 
reste cantonné à la banque. 
Les propriétaires sont ren-
voyés devant le tribunal qui dé-
cidera du vrai propriétaire pour 
qu’il soit payé», a-t-il précisé.
Pierre Mabiala a rappelé aux 
sénateurs que la loi est là, «il 
faut l’appliquer. Mais, nous 
avons une difficulté, c’est qu’il 

y a trop de comportements 
d’incivisme», a-t-il avoué. 
Le sénateur Gabriel Oba Apou-
nou a manifesté son inquié-
tude: «le dossier des zones 
économiques spéciales donne 
de l’espoir aux nombreux 
jeunes. La période actuelle 
est une période politique dé-
licate. La loi sera votée, nous 
irons dans nos circonscriptions 
rendre compte à nos mandants 
qu’il sera créé ici et là des uni-
tés de production. Si, malheu-
reusement, cela n’arrive pas 
plus tôt, que ferions-nous face 
à cette prise de position poli-
tique? Du point de vue inten-
tionnel, c’est une bonne chose, 
mais dans la réalisation, le re-
tour n’est pas souvent à notre 
avantage», a-t-il déclaré.
«Je ne pense pas que nous de-
vrions engager ce débat ici», a 
coupé court Pierre Ngolo qui 
est passé directement au vote.  
Pour rappel, la construction 
de la zone économique spé-
ciale de Pointe-Noire devait 
débuter en janvier 2019. Les 
opérations de délimitation, 
d’arpentage et de bornage des 
30 kilomètres-carrés, soit 716 
hectares qui vont constituer 
le parc industriel de la future 
ZES, en accord avec l’entre-
prise China development ins-
titute avaient été lancées. La 
ZES du Pool, telle que voulue 
par les sénateurs, au lieu de 
Brazzaville, telle qu’intitulée 
dans le texte, en raison de son 
emplacement dans le district 
d’Ignié, aura une superficie 
de 223,81km²; celle d’Oyo-Ol-
lombo (7603 km²) et la Sangha 
(3796,39km²).

Cyr Armel YABBAT-NGO

ZONES ECONOMIQUES SPECIALES (ZES)

(Suite de la page 3)

C’est dans une am-
biance bon enfant que 
les agents évoluant au 

ministère de la Recherche 
scientifique et de l’innovation 
ont investi la cour du CERGC, 
où ils étaient rassemblés de-
vant le mât, saluant la levée 
des couleurs sur fond de 
l’hymne national «La Congo-
laise».
Cette initiative saluée par 
tous, sera désormais obser-
vée régulièrement, a indiqué 
Serge Passi Mabiala, agent 
du ministère.  
Pour le ministre, cette initiative 
de relance de la cérémonie 
de levée des couleurs, sera 
dorénavant observée dans 
les structures sous tutelle 
une fois le mois. «Pour que 
nous arrivions à pérenniser 
cet instant particulier, il nous 
faut nous accrocher à res-
pecter les symboles de la Ré-
publique. C’est pour cela, en 
cet instant, que je demande à 

MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

La levée des couleurs sera 
désormais observée dans 
les structures sous tutelle

Dans le cadre de la revalorisation de l’instruction 
civique en milieu professionnel, et pour permettre 
aux agents d’intérioriser les symboles de la Répu-
blique, une cérémonie de levée des couleurs a été 
organisée lundi 1er juillet dernier, au Centre de re-
cherche géographique et de production cartogra-
phique «CERGC» à Brazzaville, sous l’autorité du 
ministre Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoun-
gou. La levée des couleurs sera désormais ob-
servée une fois le mois dans les structures sous 
tutelle, a-t-il indiqué.

tous les directeurs généraux 
et à tous les directeurs des 
centres de faire de telle sorte 
qu’une fois le mois la levée 
des couleurs soit faite», a-t-il 
souligné. 
Dans le district de Hinda, dé-
partement du Kouilou, une 
campagne de sensibilisa-
tion sur les symboles de la 
République, sous l’égide du 
sous-préfet, Edouard Dinga 
Oba, à travers les dix-huit vil-
lages que compte la sous-pré-
fecture.
Les orateurs ont expliqué à 
la population l’importance de 
ces symboles. Pour Henriette 
Koutia, inspectrice, cheffe de 
foyer d’animation et d’ins-
truction civique de Hinda, 
cette campagne contribuera 
efficacement à mieux lutter 
contre les antivaleurs dans 
les villages de cette sous-pré-
fecture.
Pour Edouard Dinga Oba, 
«ces retrouvailles ont pour 

principal objectif de faire  
passer les orientations de la 
hiérarchie et aussi échanger 
avec les habitants sur  les 
problèmes auxquels ils sont 

confrontés au quotidien, dans 
leurs  villages respectifs». 

Pascal AZAD DOKO

Après la campagne de sensibilisation à Hinda, la photo de famille

Martin Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

L’assemblée générale de la 
CNNC a abouti à l’élection 
des divers organes de cette 

structure. Ce bureau avait besoin 
d’être redynamisé. Tous les no-
taires du Congo l’ont compris et 
se sont fortement mobilisés pour 
participer à cette session, où ils 
étaient un peu plus d’une cinquan-
taine, parmi lesquels une forte dé-
légation de Brazzaville, ainsi que 
l’unique de Dolisie, qui ont rejoint 
leurs confrères de Pointe-Noire.
Maître Bertrand Pandi, le nouveau 
président de la CNNC, a rappelé 
les fondements de leur profes-
sion; un rappel pédagogique sur 
les fondamentaux de la profes-
sion de notaire, qui hélas sont 
quelquefois incompris ou mécon-
nu par certains fonctionnaires de 
l’administration publique (magis-
trat, policiers et gendarmes). « …
un acte notarié ne peut pas être 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NOTAIRES DU CONGO

Elections des nouvelles instances 
du notariat congolais

La Chambre nationale des notaires du Congo 
(CNNC) regroupant toutes les fédérations dépar-
tementales du pays s’est réunie en assemblée gé-
nérale du 28 au 29 juin 2019 à Pointe-Noire, pour 
examiner les problèmes liés au fonctionnement 
de la profession, mais aussi et surtout pour mettre 
en place les nouvelles instances dirigeantes na-
tionales et départementales. A l’issue des travaux, 
Me Bertrand Eric F. Pandi a été élu président de 
la Chambre nationale, tandis que Maîtres Anicet 
Balhou Mackaya et Richard Ossa ont, respective-
ment, été portés à la tête des chambres départe-
mentales de Pointe-Noire et de Brazzaville.

remis en cause selon des procé-
dures hasardeuses, mais plutôt 
suivant une procédure bien défi-
nie. Il se trouve que, malheureu-
sement, beaucoup de procédures 
pullulent au niveau des tribunaux 
concernant des actes de notaires 
contestés. Le notaire travaille 
sous la surveillance du procu-
reur général de la République….
Toutes procédures en convoca-
tion ou interpellation d’un notaire 
pour quel que procédure que ce 
soit,  doit être communiqué à la 
chambre notariale dont il dépend, 
et  toujours l’être sous l’autorité du 
Procureur de la République, seul 
habilité à autoriser une interpel-
lation ou arrestation d’un notaire 
s’il y a lieu. Malheureusement des 
convocations et interpellations de 
notaires fusent de partout et af-
faiblissent cette profession. Nous 
ne nous prévalons pas d’une 

quelconque immunité, nous vou-
lons simplement que les principes 
soient respectés», a dit Maitre 
Bertrand Eric Pandi.
Cette assemblée générale a tracé 
une feuille de route pour les nou-
velles instances. Qui vont s’atteler 
à finaliser la révision déjà enga-
gée de textes constitutifs et de 
fonctionnement qui sont devenus 
désuets; aussi la question de la 
formation des jeunes notaires 
nouvellement arrivés à poursuivre 
afin d’affûter leur compétences. 
«Le notariat n’est pas un réservoir 
des personnes qui ont passé leur 
carrière dans d’autres métiers et 
qui, après avoir pris leur retraite, 
viennent passer leurs derniers 
jours de vie dans le notariat. Nous 
ne l’accepterons plus», a martelé 
Maitre Pandi.
Pour sa part, Maitre Anicet Bha-
loud Makaya, élu président de 

la Chambre des notaires du dé-
partement de Pointe-Noire, a af-
firmé que son action portera sur 
plusieurs axes. «Faire connaitre 
davantage la profession et ses 
missions. De nombreux citoyens 
ne connaissent pas ce que c’est 
qu’un notaire et encore moins la 
nature des actes que nous po-
sons. Ensuite il y a la cohésion 
à raffermir en notre sein, et enfin 
éclaircir et soigner nos relations 
avec les autres professions que 
sont les magistrats, les huissiers 
et les avocats, et les services de 
conservation des hypothèques, 
les mairies, etc. pour que chacun 
exerce dans les limites de ses pré-
rogatives tel que prévu par la loi», 
a dit Me Anicet Balhou, président 
de la Chambre départementale 
des notaires de Pointe-Noire, nou-
vellement élu.

Jean 
BANZOUZI MALONGA

Les élus du nouveau bureau de la CNNC

De la dissolution anticipée de la société 
POWER INTELIGENT CONSUTING, 
société par action Simplifiée au ca-
pital social de francs CFA: Un Million 
(1.000.000), siège social: Brazzaville, 
au n°12, Rue Banziri, Poto-poto, Ré-
publique du Congo, RCCM, Brazzaville 
(CG/BZV 15 B 6158).
Aux termes du Procès-verbal de l’as-
semblée Générale extraordinaire du 17 
juin 2019, enregistré le 19 juin 2019 à 
la recette des impôts de EDT Plaine, 
P 109/7 n°1788, reçu au Greffe de 
Commerce de Brazzaville, en date du 
20 juin 2019.
L’Assemblée Générale extraordinaire 
tenue en date du 17 juin a délibéré et 

INSERTION LEGALE
«POWER INTELIGENT CONSUTING» 

SAS En sigle «PIC»
Société par Action Simplifiée

Au capital Francs CFA de: d’UN MILLION (1.000.000).
Siège social: Brazzaville, au n°12, rue Banziri, Poto-poto

République du Congo

adopté la résolution sur la dissolution 
anticipée de la société POWER INTE-
LIGENT CONSUTING.
En conséquence, vu les dispositions 
des articles 200, 737, 206, 207, 202 
de l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif 
au droit des sociétés commerciales et 
du Groupement d’Intérêt Economique, 
le Tribunal de commerce a procédé à 
l’immatriculation au RCCM de ladite so-
ciété en date du 20 juin 2019, aux fins 
de la dissolution de la société POWER 
INTELIGENT CONSUTING.

Pour insertion légale,

LE LIQUIDATEUR

SALUBRITÉ

Ferréol 
Constant 
Gassakys 

a mobilisé ses 
mandants 

Pour respecter la directive 
gouvernementale «Villes, vil-
lages et habitations propres»,  
mais surtout pour en faire 
une large vulgarisation au-
près des populations, Ferréol 
Constant Gassakys, député 
de Poto-Poto, a mobilisé ses 
mandants le 6 juillet 2019 
pour mettre la propreté dans 
les espaces publics des 
quartiers 34 et 35.  «Tous les 
Congolais doivent se sentir 
concernés. Donc, il faut une 
certaine coercition», a-t-il dé-
claré.
Déjà, en mars 2014, il avait 
organisé un mois d’assainis-
sement, mettant à la dispo-
sition de sa circonscription, 
soixante-quatorze bacs à or-
dures.  Baptisé «Nettoyons 
chaque jour nos ruelles et 
devant nos maisons», ce pro-
gramme visait à renforcer la 
lutte contre l’insalubrité en 
encourageant la population à 
adopter des comportements 
fondés sur la reconnaissance 
par l’homme de sa responsa-
bilité vis-à-vis de son milieu 
ainsi que sur sa capacité à 
mettre en œuvre un com-
portement et des gestes qui 
feront de lui un citoyen actif, 
réactif et un consommateur 
averti, soucieux de la préser-
vation de son environnement.

Soixante et un an après, 
le quartier Mpiéré-Mpiéré enfin éclairé!

Mpiéré-Mpiéré est le plus vieux quartier de l’arrondissement 
7 Mfilou-Ngamaba, à Brazzaville. Depuis sa création en 
1958, il est resté dans le noir et n’a pas connu de dévelop-
pement particulier. Soixante et un après, il est enfin éclairé! 
La société Energie électrique du Congo (E2C) l’a doté d’un 
poste-transformateur qui l’alimente en électricité. On peut, 
désormais, disent les habitants de ce quartier, emprunter 
sans peur ses rues aux heures tardives de la nuit. Ils at-
tendent maintenant la reprise des travaux abandonnés du 
tronçon de route Rond-point La Frontière-Mairie Mfilou, pour 
désenclaver le quartier qui n’est accessible par aucune route 
goudronnée.

Marché de la Liberté de Fond Tié-Tié, 
un chantier essoufflé

Lancés à toute allure, les travaux d’aménagement du mar-
ché de la Liberté du quartier Fond Tié-Tié, à Pointe-Noire, 
ont été interrompus. Mais cet arrêt devient trop prolongé, se 
plaignent les vendeurs de ce marché qui désespèrent de ne 
pouvoir jamais s’y réinstaller. Pourtant il ne reste que deux 
pavillons à achever. Ne sachant plus où aller, ils se sont ins-
tallés au bord des artères voisines qu’ils obstruent. Mais on 
leur reproche de salir les rues qu’ils occupent. La quantité 
des déchets qu’ils abandonnent le soir pollue l’environne-
ment qui est dans l’insalubrité totale.

N’y a-t-il plus 
de mort naturelle?

Décidemment, des gens penseront toujours qu’il n’y a pas de 
mort naturelle! Le mois dernier, le petit marché de fortune de 
Sadelmi, en allant vers la Cité des 17, a enregistré la mort de 
trois vendeurs presque simultanément, provoquant de l’émoi 
dans le quartier. Il s’agit d’un garçon vendant des œufs de 
table et de deux filles faisant le commerce, l’une de pois-
son de mer, l’autre de poisson fumé. Mais des voisins ont 
trouvé ces décès suspects. Et avancé qu’ils se seraient ré-
glés des comptes mystiquement. C’est ce prétexte que des 
jeunes ont saisi aussi pour se permettre de brûler des étals 
de fortune, leur but étant de faire disparaître tout le marché. 
Heureusement, la police a mis fin à cette «barbarie». 

Les clients de TNT Africa Congo 
dans l’expectative

La société de télédistribution TNT Africa Congo n’offre plus 
à ses clients la totalité des chaînes pour lesquelles ils ont 
payé un abonnement. Ils ne captent plus que trois chaînes 
locales, Télé-Congo, Vox TV et Yakala TV. La société aurait 
des soucis et les agents seraient en congé technique. Le 
mutisme de la direction de TNT Africa Congo n’est pas pour 
les rassurer.

Une solution pour juguler 
la pénurie de devises

Le ministre des Finances et du budget, Calixte Nganongo, 
a pris dernièrement une mesure spectaculaire destinée 
à juguler la crise de devises consécutive à la suspension 
par les banques de toute activité d’importation de celles-ci. 
Cette décision est la conséquence de la mise en œuvre par 
la Banque centrale de certaines dispositions liées à l’appli-
cation de la nouvelle réglementation des charges. «La place 
bancaire du Congo fait face aujourd’hui à une pénurie de de-
vises (…). En vertu des dispositions prévues par la conven-
tion de Vienne, il est indispensable que les missions diplo-
matiques puissent disposer des devises nécessaires à leurs 
besoins dans les conditions optimales», écrit le ministre. Il 
ajoute: «Par conséquent, l’autorité monétaire que représente 
le ministre congolais des Finances autorise les banques à 
effectuer l’importation des devises, afin de faire face aux de-
mandes exprimées par les représentations diplomatiques au 
Congo.»

La débauche bat son plein autour 
de l’école Mayindou à Mfilou-Ngamaba

A Mfilou-Ngamaba prospère à grande échelle  la prostitution. 
Le mur  de l’école Mayindou, non loin du siège de la Mairie, 
est devenu pour cela un grand repère. Des filles y exercent 
sans être inquiétées. Les pères et mères de familles s’en 
indignent. Ils appellent à l’aide. 

Prêtre du diocèse de Ouesso, 
l’abbé Paul MBON  était en 
ministère dans la paroisse 

Sacré-Cœur de Sembé. Il était 
venu à Ouesso le 27 juin 2019 
pour les ordinations auxquelles 
il n’était pas présent. En effet, 
dans la nuit du vendredi 28, il 
était sorti de l’évêché où il ne 
reviendra pas. Suite à ce constat 
d’absence prolongée, la première 
démarche fut de prendre contact 
avec les amis et les familles qui 
le connaissent bien. Ensuite, nous 
avons fait le tour des commissa-
riats et des principaux postes de 
santé de la ville. Après toutes ces 
démarches, aucune trace. Nous 
avons alors pris contact avec les 
services de Police et de Gendar-
merie pour nous aider à clarifier 
la situation. L’Eglise de son côté 
s’est mobilisée dans la prière et 
les recherches. Le mardi 2 juillet 

dans la nuit, nous avons appris 
par les riverains qu’un corps sans 
vie flottait sur la rivière Sangha en 
aval de Pokola, à environ 70 Km 
de Ouesso. Le mercredi 3 juillet, 

le diocèse a engagé une pirogue 
avec des prêtres et des sémina-
ristes pour vérifier cette informa-
tion. A 16h 00, le corps sans vie 
de l’abbé Paul MBON est retrouvé 
par l’équipe envoyée par le dio-
cèse, près de Matoto (environ 25 
Km de Pokola). Il est authentifié, 
repêché et transporté dans ce vil-
lage où les services de police et 
de gendarmerie de Pokola se sont 
rendus pour faire le constat. Le 
corps est ensuite acheminé vers 
Pokola pour le constat par le mé-
decin légiste, puis vers Ouesso, le 
même jour. Une veillée de prière 
et de recueillement est organisée 
à la cathédrale Saint Pierre Claver 
de Ouesso. L’enterrement a eu 
lieu le jour suivant au séminaire 
Propédeutique «Abbé Charles 
Mahonde de Ouesso», après une 
messe de requiem présidée par 
Mgr Yves Marie Monot, évêque 
de Ouesso, entouré de son clergé 
et de la communauté chrétienne.

L’Abbé Paul Mbon retrouvé mort
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Qui me répondra? 
Pourquoi les principes de civilité ne sont-ils plus respectés, 
notamment le respect des personnes âgées, des enfants et 
des femmes dans des lieux publics? Injures grossières, se 
soulager n’importe où, jeter des ordures dans les rues sans 
chercher une poubelle etc… sont devenus courants chez 
les sans-gêne. 

Ph.B (Loua-Kibina, Brazzaville) 

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)
DEVELOPPEMENT

Il appert d’un acte reçu par Maître Brislaine KOUTOU, Notaire, en date du dix-sept 
juin deux mil dix-neuf, consistant en une décision de l’associé unique tenant lieu de 
l’assemblée générale extraordinaire de la SOCIETE SHREE BALAJI OVERSEAS 
SARLU, dûment enregistré le vingt-sept juin deux mil dix-neuf sous le folio 117/54, 
no 5165, l’associé unique de la société a procédé aux modifications suivantes:
TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL: Le siège social qui était établi dans la zone 
industrielle de Vindoulou est transféré au Camp 31 juillet, derrière la station Total, 
en face du Lycée Technique POATY Bernard, Pointe-Noire.

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL: Le capital social qui était de DEUX 
MILLIONS CINQ CENT MILLE F. CFA, divisé en 250 parts de DIX MILLE F. CFA, 
est à TROIS MILLIONS DE F. CFA par la création de 50 parts nouvelles de DIX 
MILLE F. CFA chacune, entièrement souscrites et libérées.

MODIFICATION DES STATUTS: En conséquence de ladite décision, les statuts 
de la société ont été modifiés en ses articles 7 et 8, en date du vingt-quatre juin 
deux mil dix-neuf dûment enregistrés le vingt-sept juin deux mil dix-neuf sous le 
folio 117/53, n° 5164.

DEPOT LEGAL: Tous les actes pris en vertu de ladite décision ont fait l’objet 
d’un dépôt au greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire le 02 juillet 2019, 
enregistré sous le numéro 19 DA 838.

Pour avis,
Le Notaire,

Maître Brislaine KOUTOU

Etude de Maître Brislaine KOUTOU 
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, marché 
Plateau centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96

INSERTION LEGALE
SHREE BALAJI OVERSEAS

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital 
de DEUX MILLIONS DE F. CFA

Camp 31 juilet, derrière la station Total, en face du Lycée Technique POATY Bernard.
Téléphone: 04-460-45-45

RCCM N° CG/PNR/11 B 2023, Pointe-Noire

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
et la Fondation Tony Elumelu (TEF) ont procédé le 6 juillet 2019 
à la signature d’un programme d’entrepreneuriat des jeunes 

de la région du Sahel lors du sommet de l’Union Africaine (UA) à 
Niamey, en République du Niger. La cérémonie de signature s’est 
déroulée entre Mme Ahunna Eziakonwa, directrice régionale du 
PNUD pour l’Afrique et Tony Elumelu, promoteur de la Fondation 
éponyme Tony Elumelu. Le PNUD et la Fondation Tony Elumelu 
(TEF), visent à autonomiser les entrepreneurs à travers la formation, 
l’encadrement et le soutien financier de 100 000 entrepreneurs en 
herbe en Afrique sur une période de 10 ans en vue de l’atteinte des 
Objectifs de développement durable (ODD). 

ENTREPRENARIAT
Autonomiser 100 000 

jeunes entrepreneurs 
en Afrique

La conférencière a indiqué que 
la mise en œuvre réussie des 
Objectifs de développement 

durable repose sur les politiques, 
les plans et les programmes de 
développement durable. Les di-
rigeants ont convenu d’élaborer 
des réponses ambitieuses au pro-
gramme de travail à l’horizon 2030. 
Les gouvernements ont également 
la responsabilité première du suivi 

FORUM SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Mesurer les progrès accomplis sur 
les objectifs de développement durable

Prélude à la tenue du forum politique de haut niveau sur le développement 
durable de 2019, prévu du 9 au 18 juillet, y compris la réunion ministérielle 
de trois jours du 16 au 18 juillet 2019 sous les auspices du Conseil éco-
nomiques et social des Nations unies, une vidéo–conférence a eu lieu en 
direct le 27 juillet 2019. La vidéo-conférence avec la presse, à Brazzaville, 
a été suivie en direct au centre d’information des Nations Unies (UNIC), 
comme dans la plupart des pays connectés ce jour-là. Cet échange a 
permis de montrer les progrès et les pratiques optimales accomplis 
sur les Objectifs du développement durable par les pays membres des 
Nations Unies, ainsi que les efforts qui restent encore à réaliser surtout 
en Afrique au sud du Sahara. Cette vidéo-conférence a été donnée par 
Mme Ikena Zubcevic, chef de bureau de la revue des politiques intergou-
vernementales au département des affaires économiques et sociales. 

et de l’examen aux niveau national, 
régional et mondial des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre 
des ODD. Ils continuent de mettre 
au point des indicateurs nationaux 
permettant de suivre les progrès 
accomplis dans la réalisation des 
objectifs et des cibles en tenant 
compte du cadre mondial des indi-
cateurs. Pour Mme Ikena Zubcevic, 
«La mobilisation de ressources aux 

niveau mondial et international est 
essentielle pour atteindre les objec-
tifs», a dit Mme Ikena Zubcevic. Le 
processus de suivi et d’examen au 
niveau mondial est mis en œuvre par 
le forum politique de haut niveau sur 
le développement durable et il s’ap-
puie sur un rapport d’avancement 

annuel sur les objectifs de dévelop-
pement préparé par le Secrétaire 
général des Nations Unies, António 
Guetterez. Un rapport quadriennal 
sur le développement durable dans 
le monde sera préparé par un groupe 
de scientifiques indépendants. 
Elle a expliqué que le forum politique 
de haut niveau est une plate-forme 
mondiale offrant aux pays, aux orga-
nisations des Nations Unies et aux 
autres organisations internationales 
et régionales, à la société civile, ainsi 
qu’aux entreprises une occasion de 
mettre en évidence les efforts qu’ils 
déploient pour réaliser les objectifs 
du développement durable.
La réunion du forum politique de haut 
niveau sur le développement durable 
de 2019 se tiendra sous le thème: 
«Donner plus d’autonomie aux 
personnes et assurer l’inclusion et 
l’égalité». L’ensemble des objectifs 
sera alors examiné en profondeur.

Philippe BANZ

Dans son allocution, Mme Yvonne 
Adélaïde Mougany a fixé les par-

ticipants sur la démarche entreprise 
par le Gouvernement quant à l’orga-
nisation de cette deuxième journée. 
«Le 27 juin 2017 a été déclaré par 
l’Assemblée générale des Nations 

2e Journée internationale des micros, petites et moyennes entreprises

La question de l’entrepreneuriat et 
du développement durable au cœur des débats

Le partenariat ciblera les jeunes  des communautés délaissées au 
Sahel, compte tenu du potentiel de la région qui renferme la popu-
lation la plus jeune au monde,194 millions de personnes âgées de 
moins de 25 ans soit 64,5% de la population totale. Le partenariat 
TEF-PNUD pour les jeunes entrepreneurs de la région du Sahel 
sera mis en œuvre dans le cadre du programme phare de la TEF, 
qui a déjà soutenu 7 520 entrepreneurs locaux de 54 pays africains 
en seulement cinq ans. Par ailleurs, le programme va s’appuyer sur 
l’initiative YouthConnekt (initiative régionale pour soutenir l’autonomi-
sation des jeunes), du PNUD; l’objectif étant de renforcer la création 
d’emplois grâce à un esprit d’entreprise dynamique et de créer une 
croissance économique durable ancrée sur le développement des 
communautés et des États.
Mme Ahunna Eziakonwa a déclaré: «…Les jeunes devraient être au 
cœur de tout programme de développement. Nous devons investir 
dans leur potentiel, leur talent, leur énergie et leur enthousiasme et 
leur donner la possibilité de réaliser pleinement leurs aspirations. 
C’est la raison pour laquelle le PNUD a élaboré conjointement des 
solutions de développement en investissant dans des modèles 
d’entreprenariat favorisant une croissance inclusive. Le partenariat 
avec les jeunes entrepreneurs sahéliens est un catalyseur de trans-
formation et de développement durable. Nous appelons les autres 
entités du secteur privé à rejoindre la Fondation Tony Elumelu pour 
soutenir les entrepreneurs en herbe».
Pour sa part, Ifeyinwa Ugochukwu, PDG de la Fondation Tony 
Elumelu, a précisé: «Notre partenariat avec le PNUD contribuera 
directement au succès des entreprises dans un certain nombre de 
zones fragiles et est une preuve de la pertinence de l’approche que 
nous avons adoptée en matière de mécénat. L’Afrique a besoin de 
partenaires qui ne croient pas seulement au potentiel de son secteur 
privé pour soutenir le développement économique, mais aussi qui y 
apportent leur soutien. Avec cet accord, le PNUD s’est révélé comme 
un véritable partenaire des entrepreneurs africains et a démontré son 
engagement à travailler avec nous pour augmenter l’impact de cette 
initiative et éliminer la pauvreté sur le continent».
Grâce à ce partenariat, les candidats sélectionnés recevront chacun 
un capital de démarrage non remboursable d’un montant maximum 
de 5 000 dollars, un accès à des mentors, une formation en entre-
prenariat de 12 semaines et des possibilités de mise en réseau. Ils 
rejoindront le cercle des 3 051 bénéficiaires précédemment annoncés 
de la cohorte 2019 du programme TEF.
Les demandes seront traitées sur TEFConnect, la plus grande plate-
forme de réseau numérique pour les entrepreneurs africains, et les 
formulaires seront disponibles dans les agences de UBA des pays 
concernés. Après la fin de la date de candidature, une liste initiale 
de 5 500 candidats sera sélectionnée pour suivre la formation de 12 
semaines en entreprenariat. Après la formation, la liste finale des 2 
000 candidats retenus sera annoncée pour rejoindre la cohorte 2019 
du TEF précédente.
Le programme d’entrepreneuriat des jeunes Sahel TEF-PNUD est 
dans la droite ligne de la vision du Plan d’action de la décennie de 
la jeunesse de l’Union africaine (UA) et de la stratégie des Nations 
Unies pour la jeunesse à l’horizon 2030. Ces stratégies visent à aider 
les jeunes à atteindre leur plein potentiel par le biais de l’éducation, 
du développement des compétences, de l’emploi des jeunes et de 
l’esprit d’entreprise, en vue de la réalisation des Objectifs du déve-
loppement durable et de l’Agenda 2063 de l’UA.

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

La deuxième Journée internationale des micros, petites et moyennes 
entreprises a eu lieu, mardi 2 juillet 2019, à Brazzaville, sur le thème: 
«Impact des micros, petites et moyennes entreprises sur le développe-
ment socio-économique du Congo». De nombreux jeunes, entrepreneurs 
et créateurs de projets ont pris d’assaut l’auditorium du ministère des 
Affaires étrangères, ainsi que quelques jeunes nantis de l’expérience de 
certains pays Ouest-africains comme le Sénégal et la Côte-d’Ivoire où le 
secteur informel est bien développé. Les cérémonies d’ouverture et de 
clôture ont été patronnées par Mme Yvonne Adélaïde Mougany, ministre 
des Petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et du secteur informel, 
assisté de trois membres du Gouvernement: Léon Juste Ibombo, ministre 
des Postes, des télécommunications; Ange Aimé Bininga, ministre de 
la Justice; Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, ministre du Plan.

Unies, Journée internationale des 
micros, petites et moyennes entre-
prises en s’appuyant sur trois axes 
principaux: la nécessité de souligner 
l’importance de ces entreprises dans 
la concrétisation des objectifs de 
développement durable (ODD) quant 

à la promotion de l’innovation, de la 
créativité et d’un travail décent pour 
tous; dans le contexte de mise en 
œuvre de sa politique de dévelop-
pement des PME, le Gouvernement 

met progressivement en place l’éco-
système propice à l’impulsion et 
l’éclosion, au développement et au 
renforcement du tissu entrepreneurial 
national; pour mieux répondre aux 
attentes liées à cette démarche d’in-
tégration, le Gouvernement a réalisé 
tant le recensement des PME que la 
cartographie des entités du secteur 
informel au cours des deux dernières 
années», a-t-elle indiqué. En vue de 
donner une réponse aux problèmes 
identifiés aux cours de ces travaux, 
a rappelé Mme Adélaïde Mougany, 
le ministère a mis en œuvre, entre 
autres, des programmes d’appui tels 
que le Programme de renforcement 
des capacités et des compétences 
entrepreneuriales (PRCCE 2, avec 
l’Union européenne); le Projet d’appui 
à l’amélioration du climat des affaires 
et de la gouvernance forêt/bois (PA-
CIGOF, avec la Banque africaine de 
développement); le Projet d’appui au 
développement des entreprises et la 
compétitivité (PADEC, avec la Banque 
mondiale).   
Les participants ont eu droit à un 
exposé de cadrage portant sur la 
présentation des objectifs du dévelop-
pement durable (ODD), présenté par 
Mayelé Diop, représentant résident 
du PNUD au Congo. Des débats et 
de fructueux échanges ont été suivis.    
Dans son exposé, le représentant 
résident du PNUD au Congo, a fait 
savoir que selon le rapport de 2015 
du BIT sur «les PME et la création 
d’emplois décents et productifs, les 
PME de l’informel sans salarié et 
les micro-entreprises représentent 
90% des entreprises du continent 
africain (micro-entreprises: 21% et 
PME informel: 69%). Pourtant, cette 
prépondérance en nombre ne se 
reflète pas encore sur leur poids dans 
l’économie. On estime que les PME 
représentent entre 20% et 30% du 
PIB des pays africains contre environ 
60% dans les pays développés. Dans 
les économies à revenu moyen de la 
tranche inférieure, ils sont à l’origine 
de plus de la moitié des emplois crées 
et contribuent à près de 69% du PIB 
avec pour les PME informel: 38,5% 
et formel: 30%. Au regard de l’im-
portance de ces quelques données, 
le thème international retenu cette 
année «Financements solides pour les 
petites entreprises», nous interpelle 
sur la nécessité d’investir davantage 
dans ce secteur porteur qui constitue 
le cœur du tissu économique congo-
lais base de la création d’emplois et de 
la diversification de l’économie qui est 
une priorité du Gouvernement comme 
stipulé dans son programme national 
de développement (PND 2018-2022). 
Dans le rapport Doing business 2019 
de la Banque mondiale, le Congo est 
classé 134ème sur 190 pour l’accès au 
crédit», a rappelé Mayelé Diop. 
Au terme de cette Journée, dix jeunes 
finalistes créateurs d’emplois avec des 
projets innovants ont été félicités par 
Mme Mougany. Ils seront suivis par le 
ministère des PME.

Pascal BIOZI KIMINOU

Yvonne Adélaïde Mougany

Ahunna Eziakonwa et Tony Elumelu pendant la signature de partenariat

Antonio Guterres
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ANNONCE

N/0377/07-2019/ILOGS/DG/
DAG/jlm/sap-

Madame, Monsieur,

Dans le cadre du processus de 
certification ISO 9001, la Direction 
Générale de la société ILOGS S.A. 
lance cet avis à manifestation d’in-
térêt afin de permettre aux fournis-
seurs des biens et aux prestataires 
de services qui le souhaiteraient, 
d’introduire un dossier de candida-
ture conformément à la règlementa-
tion locale en vigueur.
Le présent avis à manifestation 
d’intérêt, vise à sélectionner des 
entreprises sur la base des critères 
conventionnels requis (qualité, or-
ganisation, maîtrise technique, ex-
périence dans les domaines d’ac-
tivités déclarées, etc.) dans leurs 
domaines d’activités. Il est à noter 
que le nombre de domaines d’acti-
vités proposé ne pourra pas excé-
der trois (3).
Par la même occasion, ILOGS S.A. 
porte à la connaissance de l’opinion 
que tous les agréments octroyés 
précédemment deviennent cadu-
ques à compter du 1er juillet 2019.
Par conséquent, toutes les entre-
prises ayant travaillé avec ILOGS 
S.A. à ce jour sont également invi-
tées à se soumettre à la présente 
démarche.
Il est demandé aux entreprises inté-
ressées de faire parvenir leur dossier 
complet tel qu’indiqué en annexe 1 
sous plis fermés à la Direction Gé-
nérale de la société ILOGS S.A., 
sise avenue de Bordeaux, B.P.: 
788, Pointe-Noire, République du 
Congo, en portant la mention SE-
LECTION DES FOURNISSEURS 
2019 et par courrier électronique au 
format PDF à l’adresse ami.vendor-

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
(Agrément fournisseurs 2019)

Pointe-Noire, le 27 juin 2019

list@csp-ilogs.com au plus tard le 16 
juillet 2019 à 12H00mn.
Veuillez agréer Madame, Monsieur, 
l’expression de nos salutations dis-
tinguées.

Alain Ludovic OKOI
Directeur Général

 ANNEXE 1: 
COMPOSITION 
DU DOSSIER

-01 lettre de demande d’agrément 
adressée au Directeur Général de 
la société ILOGS S.A., en précisant 
le domaine dans lequel l’entreprise 
voudrait être agréée;
-01 copie certifiée conforme du Re-
gistre du Commerce et du Crédit Mo-
bilier (RCCM);
-01 copie du NIU (numéro d’identifi-
cation unique);
-01 copie du SCIET-SCIEN;
-01 copie de la patente en cours de 
validité ;
-copie du certificat de moralité fiscale 
en cours de validité;
-01 copie conforme du quitus CNSS 
de l’année en cours;
-Déclaration de l’adresse fiscale 
(rue, boîte postale, adresse électro-
nique, téléphone);
-01 liste des principaux produits ou 
services dans au moins deux (2) 
domaines d’activités dans lesquels 
l’entreprise souhaite être référencée;
-01 copie de ou des attestations 
d’agréments obtenues antérieure-
ment au présent avis.

ANNEXE 2: 
DOMAINES D’ACTIVITES

1-Entretien et réparation des voitures 
légères et motos ;
2-Carburant et lubrifiants ;
3-Fourniture et Maintenance du ma-

tériel d’exploitation ;
4-Location du matériel d’exploita-
tion;
5-Fourniture accessoires et appa-
raux de levage;
6-Pièces détachées;
7-Gaz industriel;
8-Equipement de protection indivi-
duelle (EPI) et matériel de sécurité;
9-Matériel de construction;
10-Etudes, expertise, inspection;
11-Assistance technique;
12-Maintenance des équipements;
13-Chaudronnerie, tuyauterie, sa-
blage et peinture industrielle;
14-Mécanique;
15-Entretien et réparation des 
groupes électrogènes;
16-Télécommunication;
17-Bâtiment, travaux publics et Gé-
nie-civil (BTP);
18-Formations et habilitations;
19-Transit;
20-Accueil et voyages;
21-Fourniture eau potable ou ali-
mentaire;
22-Assainissement;
23-Fourniture électrique;
24-Fournitures informatiques;
25-Fournitures de bureau;
26-Entretien des bureaux et maté-
riel ;
27-Entretien des espaces;
28-Mise à disposition du personnel;
29-Gardiennage;
30-Transport du personnel; 
31-Location de voitures;
32-Assurances et courtage;
33-Communication;
34-Hôtellerie, Hébergement et res-
tauration ;
35-Assistance et conseils;
36-Santé (prestations médicales, 
pharmacie et autres);
37-Autres fournitures et presta-
tions.
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INTERNATIONAL

Aux termes d'une Décision de l'Associé unique de la Société 
dénommée «NOVATRICE ASSURANCE», le Gérant-associé 
unique a été reçu par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA en date 
à Brazzaville du 27 juin 2019 dûment enregistrée à Brazzaville à 
la même date, aux Domaines et Timbres de La Paine, sous Folio 
114/24, n0 1943, il a été procédé à l'ouverture d'une Agence de 
ladite Société sus énoncée.

L'associé unique a procédé à l'ouverture d'une agence qui fait 
partie de la société «NOVATRICE ASSURANCE»:
*«NOVATRICE ASSURANCES», située au numéro 17 Bis Rue 
Mbochis, Poto-Poto, Brazzaville.

Dépôt de deux expéditions du Procès-verbal de Décision de l'As-
socié Unique, a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville, les mentions modificatives ont été portées sous 
le numéro RCCM: CG-BZV-01-2018-B 13-00103.

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire au ressort de la Cour d'Appel de Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771; Tél.: (00242) 281.18.93; 
06.664.83.17; 05.522.06.60
NIU: P2005110002540126

E-mail: moussoundajeama@gmail.com
REPUBLIQUE DU CONGO

NOVATRICE ASSURANCES
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

AU CAPITAL DE: UN MILLION (1.000.000) FRANCS CFA
Siège Social: Rue Louolo, Plateau des 15 ans, Moungali, BRAZZAVILLE

RCCM CG-BZV-01-2018-B 13-00103

OUVERTURE D'UNE AGENCE

La capitale du Niger, 
Niamey, a abrité le sommet 
extraordinaire des chefs 
d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine (UA) du 
7 au 8 juillet 2019. Principal 
point à l’ordre du jour: la 
mise en œuvre de la Zone de 
libre-échange continentale 
(ZLEC). Pendant le sommet, 
de nouveaux pays ont ratifié 
le texte notamment le Ni-
géria, le Bénin et la Guinée 
équatoriale qui ont rejoint 
les autres Etats l’ayant déjà 
fait, et constituant désor-
mais le groupe de 54 sur les 
55 que compte le continent. 

Le sommet a regroupé 
quelque 4500 délégués 
et invités, dont 32 chefs 

d’Etat et plus d’une centaine 
de ministres déjà réunis en 
travaux préliminaires. Repré-
sentant les pays membres de 
l’Union africaine, ils ont lan-
cé symboliquement dans sa 
phase opérationnelle la ZLEC, 
marquant désormais un pas 
vers la paix et la prospérité 
en Afrique et devenant le plus 
grand espace commercial au 
monde. Son entrée en vigueur 
est l’événement le plus im-
portant dans la vie de l’orga-
nisation panafricaine depuis 
la création de l’Organisation 
de l’unité africaine (OUA) en 
1963, sous les cendres de la-
quelle est née l’UA. 
Le Président nigérien Maha-
madou Issoufou, hôte du 
sommet, est l’un de ses plus 

SOMMET EXTRAORDINAIRE DE L’UA A NIAMEY (NIGER)

La Zone de libre-échange 
officiellement lancée

ardents promoteurs. C’est un 
espace qui obéit à cinq instru-
ments opérationnels dont le 
système de paiement numé-
rique, le portail de suivi et des 
règles d’origine. «Un vieux 
rêve se réalise. Les pères fon-
dateurs doivent en être fiers», 
a lancé Moussa Faki Maha-
mat, Président de la Com-
mission de l’Union africaine. 
Réticent jusque-là, le géant 
nigérian et son voisin le Bénin 
ont signé l’accord dimanche 
en ouverture du sommet, fai-
sant ainsi leur intégration dans 
cette dynamique continentale. 
La Guinée équatoriale a de 
son côté paraphé le texte.
Désormais, 54 des 55 pays du 
continent vont constituer ce 
nouveau marché dont le siège 
se fixera à Accra, au Ghana. 
Seule l’Erythrée n’a pas si-
gné l’accord mais a annoncé 

qu’elle était disposée à le 
faire. Une équipe d’experts de 
l’UA devra se rendre prochai-
nement dans ce pays. Quant 
au plein aboutissement de la 
ZLEC, le Président égyptien 
Abdel Fattah al-Sissi, Pré-
sident en exercice de l’UA, a 
reconnu que «le chemin est 
encore long».
La mise en œuvre progres-
sive de la ZLEC, doit réunir 
1,2 milliard de personnes. Les 
discussions achopperaient 
notamment sur le calendrier 
des réductions des droits de 
douane et la vitesse à laquelle 
on les fait baisser mais aussi 
sur la circulation de biens im-
portés de l’étranger. C’est un 
marché qui devrait être actif à 
partir du premier juillet 2020. 
Dans le processus  de sa mise 
en œuvre, la ZLEC est appe-
lée à booster avant tout la li-

béralisation du commerce qui 
doit s’aligner sur des réformes 
structurelles internes. Pour ce 
faire, aucun pays ne va tout 
libéraliser d’un coup, et le pro-
cessus devrait s’étendre sur 
plusieurs années. Les pays 
les moins développés ont dix 
ans pour supprimer les droits 
de douane. Un groupe de six 
pays parmi les moins dévelop-
pés, dont le Niger et le Malawi, 
a obtenu le délai de 15 ans.
Pour l’UA, la ZLEC permettra 
d’augmenter de près de 60% 
d’ici à 2022 le commerce in-
tra-africain et de donner un 
coup de fouet à l’ensemble de 
ses économies. C’est à Kiga-
li, au Rwanda, en mars 2018, 
que les dirigeants d’Afrique 
avaient créé cette zone de 
libre-échange.

Aristide Ghislain 
NGOUMA

Début juillet 2019, représentants 
du Conseil militaire soudanais et 
responsables du mouvement de 
protestation, l’Alliance pour la 
liberté et le changement, se sont 
rencontrés à Khartoum. Après 
moult tractations, les différentes 
parties sont parvenues à un ac-
cord. Elles ont adopté un com-
promis concernant le partage 
du pouvoir durant la transition 
jusqu’aux prochaines élections 
générales. Une avancée qui pour-
rait débloquer la situation et faire 
baisser le niveau de violence. 
Seulement, beaucoup de ques-
tions restent encore irrésolues.

L’accord prévoit une transition 
de trois ans et trois mois, avec 

SOUDAN
Enfin un accord entre 

militaires et civils

à sa tête un Conseil de souverai-
neté qui dirigera le pays jusqu’aux 
élections. Les postes au sein du 
Conseil seront partagés entre 
les deux camps, tout comme la 
présidence, qui sera tournante. 
Elle sera entre les mains des 
putschistes pendant 21 mois, les 
civils l’occuperont ensuite pen-
dant un an et demi. Le pouvoir 
sera partagé avec les militaires, 
alors qu’une partie des Sou-
danais exige un retrait total des 
putschistes. Dans ce contexte, 
l’Alliance civile a prévu d’orga-

niser des réunions publiques 
pour expliquer le compromis au 
peuple.
Le chef du Conseil souverain 
aura un rôle déterminant. Il sera 
de facto chef de l’Etat. Des noms 
circulent, parfois très controver-
sés comme ceux d’Abdel Fatah Al 
Burhan, le leader des putschistes, 
voire d’Hemeti, le commandant 
des miliciens des Forces de sou-
tien rapide (FSR), accusés de 
multiples crimes au Darfour.
Mais le Conseil travaillera-t-il en 
faveur de la paix? Où sera-t-il le 
siège d’un jeu de pouvoir où cha-
cun avancera ses pions en vue 
de la prochaine élection? Dans 
ce contexte, beaucoup se mé-
fient des putschistes. Cameron 

Hudson, de l’Atlantic council, les 
voit en maîtres-tacticiens. «Ils ne 
sont pas soudainement devenus 
démocrates. Ils pensent sur le 
long terme. Ils ont 21 mois pour 
consolider leur contrôle, truquer 
le système à leur avantage et divi-
ser les civils», dit-il. Dans le pays, 
internet est toujours coupé et des 
centaines de miliciens continuent 
de patrouiller les rues, symbole 
de la mainmise des soldats. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU 

La création de la monnaie 
unique de la Communauté 
économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CE-
DEAO) est sur les rails de-
puis des années 1980. Elle 
devra devenir une réalité en 
2020. Les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la cette 
sous-région se réunissant 
pour la 55e session ordinaire 
de leur sommet, à Abuja, au 
Nigéria, samedi 29 juin 2019, 
ont entériné le projet de la 
future monnaie unique. Elle 
serait dénommée «Eco».

La quasi-totalité des di-
rigeants de cet espace 
étaient présents à ce som-

met. Seuls, les Présidents sé-
négalais Macky Sall et capver-
dien Jorge Carlos de Almeida 
Fonseca n’ont pas fait le dé-
placement d’Abuja. Si, cette 
55e session ordinaire a permis 
aussi le passage de relais 
entre le Nigérian Muhammadu 
Buhari et le Nigérien Maha-
madou Issoufou pour la pré-
sidence de la CEDEAO pour 
l’année à venir, c’est surtout 
le projet d’Union monétaire 
ouest-africaine qui a retenu 
leur attention. 
Les chefs d’Etat et de gou-
vernement ont convenu sur 
l’essentiel des conclusions 
de la précédente réunion du 
sommet, celle des ministres et 
de gouverneurs des Banques 
centrales tenue les 17 et 18 
juin 2019. Adopté comme nom, 
Eco, la future monnaie unique, 
devrait entrer en vigueur en 
2020 dans les quinze Etats de 
l’espace communautaire. Huit 
pays devront abandonner le 
franc Cfa et sept autres leur 

AFRIQUE DE L’OUEST

Une monnaie unique en gestation  
pour les quinze pays

monnaie nationale. Le sommet 
a réaffirmé l’approche graduée 
pour l’adoption de la monnaie 
unique en commençant par les 
pays qui atteignent les critères 
de convergence. 
Parmi ces critères, il y a les 
principaux que sont la créa-
tion des réserves de change 
couvrant au moins trois mois 
d’importations; un déficit 
budgétaire inférieur à 3% du 
Produit intérieur brut (PIB) ou 
encore une inflation inférieure 
à 10%. La future Banque cen-

trale sera fédérale. Le taux de 
change de l’Eco sera flexible, 
avec un ciblage de l’inflation 
globale comme cadre de poli-
tique monétaire. La CEDEAO 
regroupe le Bénin, le Burkina 
Faso; la Côte d’Ivoire; la Gam-
bie; le Ghana; la Guinée; la 
Guinée-Bissau; le Libéria; le 
Mali; le Niger; le Nigéria; le Sé-
négal; la Sierra Léone; le Togo 
et le Cap-Vert. 

Philippe BANZ    

Pendant les négociations

Le Franc CFA de l’Afrique de l’Ouest

Photo de famille des chefs d’Etat de la CEDEAO

Les dirigeants du continent lors du lancement de la ZLEC à Kigali
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VIE DE L’EGLISE

Plusieurs autorités civiles et mili-
taires du département du Pool 
ont également participé à cette 

messe animée par la chorale Sainte 
Monique de la paroisse cathédrale 
Sainte Monique de Kinkala et par la 
Schola populaire paroissiale.
C’est l’abbé Barthélemy Bassoum-
ba, secrétaire du Conseil presbyté-
ral, qui a procédé à la présentation 
des candidats au presbytérat, 
faisant découvrir au peuple de 
Dieu leur cursus personnel qui 
les a conduits à vivre l’évènement 
du jour.
Dans son homélie, prononcée 
successivement en lari (langue 
liturgique du terroir) et en français,  
Mgr Louis Portella Mbuyu a fait 
savoir: «Par l’onction, le prêtre, 
nous dit le Concile, est configuré 
au Christ, Tête et Pasteur de son 
Eglise. Cette configuration fait que 
le prêtre devient une image vivante 
du Christ au sein de son Eglise, il 
prolonge la présence du Christ et 
le représente sacramentellement, 
dans les trois fonctions fondamen-
tales qui constituent sa mission» 
«La première mission du prêtre 
est d’annoncer l’évangile.» Après 
avoir repris les propos du Pape 
Benoît XVI dans Africae Munus 
qui disait aux prêtres: «Edifiez vos 
communautés chrétiennes par votre 
exemple, en vivant dans la vérité 
et la joie vos engagements sacer-
dotaux», l’évêque a fait savoir aux 
nouveaux prêtres: «L’évangile qui 
n’est pas porté par le témoignage 

DIOCÈSE DE KINKALA

Mgr Louis Portella Mbuyu a ordonné 
5 prêtres et clôturé l’Année pastorale 

2018-2019
La Place mariale de la cathédrale Sainte Monique de Kinkala 
a abrité samedi 30 juin 2019, la messe de clôture de l’Année 
pastorale 2018-2019 avec les ordinations de cinq nouveaux 
prêtres pour la moisson dans la vigne du Seigneur. Il s’agit 
des abbés Adonias Laudes Sita, Chrislain Boris Katoudi, Gaël 
Baudry Guymarès Yadiki, Hervé Bahouatila et Arlès Vivien 
Loubilou Loubaki. C’était au cours d’une messe présidée 
par Mgr Louis Portella Mbuyu, évêque de Kinkala, et concé-
lébrée par de nombreux prêtres dont les abbés Bertin Foueti, 
vicaire général de Kinkala, Wil-Drisch Kufutila Nanitelamio, 
secrétaire-chancelier de l’évêque de Kinkala, Albert Nkoum-
bou, prêtre résidant à l’évêché, Jean Paul Diakondoua Sina, 
administrateur de la paroisse Saint Esprit de Moungali, dans 
l’archidiocèse de Brazzaville, les pères Brel Malela Daouda, 
président de la Conférence des supérieurs majeurs du Congo, 
vicaire épiscopal de la vie consacrée dans l’archidiocèse de 
Brazzaville, supérieur de la région Cardinal Emile Biayenda 
de la congrégation du Saint Sacrement, Toussaint Ngoma 
Foumanet, supérieur de la province spiritaine du Congo, 
Jean Audrey Dorian Touloulou, jésuite, et plusieurs prêtres 
venus des différentes paroisses du diocèse de Kinkala, de 
l’archidiocèse de Brazzaville, et d’autres diocèses du Congo. 

de votre propre vie aura très peu 
d’impact chez les auditeurs et 
contribuera très peu au relèvement 
de nos sociétés». 
«La deuxième mission du prêtre 
est d’être ministre des sacrements 
et de l’eucharistie. (…) La troisième 
mission du prêtre est de conduire, 
de guider le peuple de Dieu, en 
Bon Pasteur», a ajouté Mgr Por-
tella. Poursuivant sa prédication, 
l’évêque de Kinkala a rappelé aux 
prêtres: «Nous nous rendons bien 
compte qu’en tant que guides du 
Peuple de Dieu, vous n’êtes pas 
des chefs ou des commandants, 
vous êtes des serviteurs.» Pa-
raphrasant le Pape Saint Jean 
Paul II, Mgr Louis Portella Mbuyu 
a déclaré: «La vie spirituelle du 
prêtre est empreinte, modelée et 
marquée par les comportements 
qui sont propres au Christ, Tête 
et Pasteur de l’Eglise.» «Ainsi, 
l’autorité du Pasteur configuré au 
Christ coïncide avec le service, le 
don total de lui-même, humble et 
plein d’amour...  C’est cela la charité 
pastorale» a renchéri le prédicateur. 
Vers la fin de sa prédication, le pas-
teur propre de l’Eglise de Kinkala 
a confié aux nouveaux prêtres: «Il 
faut avouer, mes chers fils, que le 
sacrement de l’ordre que vous allez 
recevoir, en vertu de la configuration 
au Christ vous engage sur un che-
min de sanctification où vous êtes 
invités, en reprenant les paroles 
de l’apôtre Paul aux Philipiens à 
avoir les mêmes sentiments qui 

furent dans le Christ-Jésus. C’est 
un chemin d’amour, d’humilité, de 
service et du don total de soi.» 
Au terme son exhortation, le pré-
sident de la célébration a mis 
l’accent sur ce qui détruit et déna-
ture la véritable identité du prêtre: 
«l’orgueil, la prétention, la volonté 
de s’imposer aux autres, ainsi que 
la non fidélité aux engagements 
sacerdotaux.»  
Après l’homélie s’en est suivie 
l’exécution du rite de l’ordination 
presbytérale marqué par l’imposi-
tion des mains, la litanie des saints, 
la vêture de la chasuble, la remise 
de la paterne, de l’hostie, et le 
baiser de paix.
Peu avant la fin de la messe, 
l’abbé Bertin Foueti s’est exprimé 
pour remercier tous ceux qui de 
près ou de loin ont contribué de 
quelque manière que ce soit à la 
réussite de cet événement. Après 
quoi, il a procédé à la présentation 
des différentes délégations des 
prêtres ayant concélébré cette 
messe et des religieux, religieuses 
ayant participé à cette célébration 
eucharistique.
L’abbé Arlès Vivien Loubilou Louba-
ki, au nom de ses quatre confrères 
nouvellement ordonnés prêtres, a 
prononcé le mot de remerciements: 
«Remercier Dieu est non seulement 
un chemin pour que s’accomplisse 
ce que Dieu a prévu de faire mais 
aussi une gratitude sur ce qu’il a 
déjà fait auparavant dans notre 
vie. Remercier Dieu, c’est croire 
que rien n’est impossible pour Dieu 
et qu’il peut tout faire dans notre 
vie». «Nous adressons nos remer-
ciements à tous et à toutes. Tout 
d’abord à Son Excellence Mgr Louis 
Portella Mbuyu, Évêque de Kinkala, 

notre Père et Pasteur qui ne cesse 
de nous manifester tant d’amitié et 
d’encouragement. Cela manifeste le 
lien qui ne sera jamais interrompu», 
a dit  le nouveau prêtre. Après avoir 
remercié le vicaire général, les 
curés et vicaires de leurs paroisses 

Le samedi 1er juin 2019, s’est célébrée à la paroisse Saint Pierre Claver 
de Bacongo, la Journée Internationale de l’Enseignement Catholique. 
Organisée par la Direction Diocésaine de l’école catholique dans 

l’archidiocèse de Brazzaville (DDEC), sous la direction du révérend père 
Daniel Mbimi, vice-président de la Commission diocésaine de l’école 
catholique (CDEC), cette journée a connu un grand succès. Elle a connu 
une forte participation. Le thème choisi cette année était: «L’humanisme 
solidaire». Beaucoup d’enseignants ont répondu présents à cette journée, 
une belle manière de réaffirmer leur appartenance à cette institution. 
Chapeau aux écoles qui se sont fortement mobilisées et représentées 
pour la réussite de la journée!

On peut évaluer à 60% les membres du personnel de l’Ecole catholique 
dans l’archidiocèse de Brazzaville qui ont pris part à cette journée. Parmi 
les participants, il y a eu M. Raoul Sika, responsable des Ressources hu-
maines à la Commission épiscopale de l’éducation catholique (CEEDUC) 
et conférencier du jour, autour de lui d’autres membres du personnel de 
la CEEDUC, le révérend père Daniel Mbimi, vice-président de la CDEC, 
les coordonnateurs et coordonnatrices sectoriels et locaux. Trois moments 
importants ont marqué cette journée: la conférence, la messe et le repas 
convivial et fraternel.
Les participants ont suivi tour à tour, le mot de bienvenue de la communauté 
des pères du Saint Sacrement, la prière d’ouverture faite par le révérend 
père Daniel Mbimi de la Congrégation du Saint-Esprit, qui a assuré en 
même temps la modération de cette journée. S’en est suivie, la confé-
rence de M. Raoul Sika sur le thème de la Journée: «L’Ecole catholique 
face au défi de l’humanisme solidaire» appelé dans nos langues locales 
par «Tshimuntu ou Bomoto». L’objectif est de vivre la solidarité pour  
finalement parvenir à construire une civilisation de l’amour. Nos écoles, a 
signifié l’orateur, doivent éduquer les enfants à devenir des citoyens res-
ponsables et pleinement humains. Il s’agit de les emmener à développer 
l’intelligence du cœur. Humaniser l’éducation a signifié le conférencier 
c’est mettre l’apprenant au centre de l’éducation, pour lui permettre de 
développer ses aptitudes. L’orateur a poursuivi son propos en mentionnant 
qu’à l’image de l’Eglise famille de Dieu, l’école catholique est une école 
famille; le cadre éducatif doit-être une communauté vivante. Il a terminé 
son exposé par quelques recommandations: -promouvoir une éducation 
qui répond au respect des droits de la personne; -mettre à jour le pacte 
éducatif ‘’école-enfant-parent’’; -Profiter de cette journée internationale pour 
réaffirmer notre engagement à la mission de l’Eglise; - Organiser l’école 
comme un lieu de transmission des valeurs; -faire de l’école un lieu de 
vie; -se remettre constamment en cause dans notre mission éducative.
A l’issue de la Conférence, est intervenue la célébration eucharistique, 
présidée par le révérend père Daniel Mbimi, et animée par les enseignants. 
Une grande première, quelques enseignants ont spontanément mis leurs 
talents de choristes à disposition ainsi que leur savoir-faire pour offrir une 
belle célébration eucharistique. A la fin de la messe,  nous avons suivi 
alternativement le mot du Coordonnateur-adjoint de l’Ecole Saint Pierre 
Claver qui, au nom du coordonnateur local, a remercié les autorités de 
l’Ecole Catholique pour le choix préférentiel porté à leur site. M. Raoul 
Sika, conférencier du jour et représentant la CEEDUC, a pris la parole 
pour remercier les organisateurs de la Journée pour le choix porté sur 
sa personne comme intervenant. Le révérend père Daniel Mbimi à son 
tour, a exprimé sa gratitude à tous ceux qui ont œuvré pour la réussite de 
cette Journée internationale de l’Ecole Catholique dans l’archidiocèse: la 
CEEDUC, le Comité d’organisation, les écoles pour leur mobilisation et 
leur participation active, la paroisse et l’Ecole Saint Pierre pour leur accueil 
combien bienveillant. 

Un repas fraternel et convivial partagé dans l’enceinte même de la Pa-
roisse a couronné  cette journée. Cette journée a connu un engouement 
de quasiment toutes les écoles catholiques. C’est autour de 16h que 
cette Journée internationale de l’Ecole Catholique a pris fin, à la grande 
satisfaction de tous les participants. Nous espérons le même engouement 
de la part des enseignants pour l’année scolaire prochaine, à la même 
occasion. Que Dieu soit béni!

                                 Sœur Thècle Saurelle BAHAMBOULA
Religieuse congolaise du Rosaire

ENSEIGNEMENT

Journée internationale 
de l’Enseignement catholique

La Place mariale de la cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville a vibré par-
ticulièrement, samedi 6 juillet 2019, à l’occasion de la messe marquant la 
clôture de l’Année pastorale 2018-2019, présidée par Mgr Anatole Milandou, 
archevêque de Brazzaville. Il a conféré l’ordination presbytérale à 17 diacres 
dont 13 diocésains et 4 religieux ayant bouclé leurs stages diaconaux aussi 
bien dans diverses structures de l’archidiocèse de Brazzaville que dans les 
structures retenues par leurs congrégations religieuses respectives. Plus 
d’une centaine de prêtres ont concélébré cette messe animée par la chorale 
diocésaine Mgr Barthélemy Batantu, les chœurs diocésains Les Amis du 
Grégorien et la Schola populaire. Nous y reviendrons.

ARCHIDIOCÈSE DE BRAZZAVILLE
Clôture de l’Année 

pastorale et ordinations 
de 17 prêtres

M. Jean Claude MATOKO, Chef du service de l’Enseignement spé-
cialisé et point focal UCAC-ICAM à la Commission épiscopale de 
l’éducation catholique (CEEDUC), remercie de tout cœur le révérend 
Père Daniel MBIMI, vice-président de la Commission diocésaine de 
l’éducation catholique (CDEC) et directeur de l’Ecole catholique par 
intérim de l’archidiocèse de Brazzaville, les abbés Augustin LUTUMBA, 
Bruno NTSIETE, la chorale «La Colombe» de la paroisse Saint-Esprit 
de Moungali, les personnels de la CEEDUC, de la DDEC, les inspec-
teurs-coordonnateurs sectoriels et locaux, les chefs d’établissement 
scolaire catholique, le personnel des écoles spéciales, du tribunal de 
grande instance de Brazzaville, les parents, les familles MATOKO, 
NZALABAKA, NGOMA, MELESSIKE, les moines de l’abbaye Notre-
Dame de Triors en France, les amis et connaissances pour leur 
assistance physique, morale, financière et spirituelle lors du décès 
inopiné, le jeudi 6 juin 2019, à Brazzaville, de son épouse, Maître Dany Mireille Valérie NTSIKASSISSA, 
Greffier principal à la Cour suprême.

Qu’ils trouvent ici l’expression de sa gratitude. Puisse l’âme de Me NTSIKASSISSA 
reposer dans la paix du Seigneur! 

REMERCIEMENTS

respectives, l’abbé Arlès Vivien 
Loubilou Loubaki a témoigné sa 
gratitude aux formateurs des deux 
Grands séminaires, ainsi qu’à leurs 
parents respectifs pour le don de la 
vie et surtout pour les avoir autori-
sés à suivre le sentier qui conduit au 
sacerdoce. De même, il a remercié 
tous ceux et toutes celles qui les 
ont formés durant leur cheminement 
vers le sacerdoce.     
Intervenant en dernier lieu, après 
avoir remercié tous les participants 
à la messe, notamment les au-
torités départementales, tous les 
prêtres concélébrants, et rassuré le 
peuple de Dieu de ce qu’un jour les 
ossements déséchés reviendront à 
la vie selon la prophétie d’Ezékiel, 
Mgr Louis Portella Mbuyu a déclaré 
close l’Année pastorale 2018-2019. 

Gislain Wilfrid BOUMBA

La cérémonie a commencé 
par le mot de bienvenue du 
cardinal Pietro Parolin qui a 

ensuite accordé la parole à M. le 
Ministre Jean Claude Gakosso. 
Dans son allocution, ce dernier a 
d’abord remercié le Saint-Siège 
pour l’hospitalité et l’accueil et 
surtout pour l’aboutissement de ce 
long processus, effort fourni par les 
deux parties dans le but de rendre 
officielles et stables la collaboration 
et la coopération entre les deux 
Etats. Le ministre a fini son mot en 
présentant au Saint-Père, par le 
biais du cardinal secrétaire d’Etat, 

ACCORD-CADRE: ENTRE LE CONGO ET LE SAINT-SIEGE

Cérémonie d’échange des instruments 
de ratification à Rome

Le mardi 2 juillet 2019 a eu lieu au Vatican la cérémonie 
d’échange des instruments de ratification. En effet, l’ac-
cord-cadre entre le Saint-Siège (l’État du Vatican) et la Répu-
blique du Congo signé le 3 février 2017 à Brazzaville, ratifié par 
les deux chambres parlementaires (le Sénat et l’Assemblée), 
a été finalement bouclé par la cérémonie d’échange des 
instruments de ratification. Cette cérémonie a eu lieu dans la 
cité du Vatican entre Son Eminence le cardinal Pietro Parolin, 
secrétaire d’État du Vatican, assisté de Son Excellence Paul 
R. Gallaguer, chargé des relations avec les États, c’est-à-dire 
le ministre des affaires étrangères de l’État du Vatican, et 
Son Excellence Jean Claude Gakosso, ministre des affaires 
étrangères, de la coopération et des Congolais de l’étranger, 
de son excellence Mgr Daniel Mizonzo, évêque de Nkayi et 
président de la Conférence épiscopale (du côté de l’État 
congolais). Ont également pris part à cette cérémonie MM. Ri-
gobert Itoua, directeur de Cabinet, Fréderic Lefa, conseiller du 
ministre, Son Excellence Mgr Bernard Nsayi, évêque émérite 
de Nkayi, et l’abbé Armand Brice Ibombo, secrétaire général 
de la Conférence épiscopale du Congo.

les doléances du peuple congolais, 
parmi lesquelles: la béatification et 
la canonisation du Cardinal Émile 
Biayenda et la possibilité de la visite 
du Saint Père au Congo. De son 
côté, le cardinal secrétaire d’État 
a aussi remercié l’État congolais 
pour la disponibilité et la volonté 
de sceller cet accord et a promis 
de soumettre au Saint-Père les 
doléances du peuple congolais. Il 
a ensuite dit: «on ne signe pas les 
accords pour les mettre dans les 
tiroirs mais pour les respecter pour 
l’intérêt des deux parties». Il a enfin 
remercié le ministre et l’Etat congo-

lais pour l’Accord-cadre dorénavant 
conclu. La cérémonie a pris fin avec 
l’échange des cadeaux et la photo 
de famille.
Cette journée historique a com-
mencé par la messe célébrée dans 
les grottes vaticanes, présidée par 
Mgr Daniel Mizonzo, concélébrée 
par Mgr Bernard Nsayi et quelques 
prêtres étudiants devant le ministre 
Gakosso et les membres de sa 
délégation, y compris le personnel 
de l’ambassade du Congo et la 
diaspora de la fraternité congolaise 
de Rome. Le Congo fait partie do-
rénavant des États ayant signés un 
Accord-cadre avec le Saint-Siège, 
comme la plupart des Etats au 

monde et surtout ceux de l’Afrique 
centrale. L’occasion ici de remercier 
toutes celles et tous ceux qui ont 
joué un grand rôle dans l’élabora-
tion et l’aboutissement de cet Ac-
cord-cadre. Que chacun et chacune 
trouve dans ce mot l’expression 
de la gratitude de la Conférence 
épiscopale du Congo et de son pré-
sident Son Excellence Mgr Daniel 
Mizonzo, évêque de Nkayi. 
NB: Les précisions sur le contenu de 
cet Accord-Cadre seront données 
dans les prochaines éditions. 

Abbé Armand Brice IBOMBO
Secrétaire général de la Conférence 

épiscopale du Congo

Les autorités du Vatican, de l’Eglise du Congo et de l’Etat congolais 
posant après la cérémonie

Les nouveaux prêtres autour de l’évêque
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En vertu d’une décision prise en assemblée générale mixte, 
par-devant Maître Brislaine KOUTOU, Notaire, en date du 
vingt-cinq juin deux mil dix-neuf, enregistrée le vingt-huit juin 
deux mil dix-neuf sous le folio 118/33, 5209, le siège de la 
société QUAKE FLEET MANAGEMENT SARLU, qui était 
fixé au quartier aéroport, derrière l’hôtel FLM, est transféré à 
l’adresse suivante:
01, rue N’sina, Quartier Socoprice, arrondissement n°01 E.P. 
LUMUMBA, téléphone: 06-921-13-76.
MODIFICATION DES STATUTS: En conséquence de ladite 
décision, les statuts de la société ont été modifiés en son 
article 4 en date du vingt-six juin deux mil dix-neuf, dûment 
enregistrés le vingt-huit juin deux mil dix-neuf sous le folio 
118/29, no 5205.
DEPOT LEGAL: greffe du tribunal de commerce de Pointe-
Noire le 02 juillet 2019, enregistré sous le numéro 19 DA 840,

Pour avis,
Le Notaire,

Maître Brislaine KOUTOU

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, 
marché Plateau centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL
QUAKE FLEET MANAGEMENT

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital 
de CINQ MILLIONS DE F. CFA

01 Rue N’sina, quartier Socoprise, arrondissement n°1 E.P. LUMUMBA, 
Téléphone: 06-921-13-76

RCCM N° CG/PNR/16 B 1137
Pointe-Noire

SOCIETE

Après l’organisation du 
Certificat d’études pri-
maires élémentaires 

(CEPE) le 13 juin et du 
Baccalauréat le 18 juillet, le 
Brevet d’études du premier 
cycle a bouclé la série des 
examens d’Etat cuvée 2019, 
le 5 juillet dernier dans un 
climat de quiétude.
Pour le ministre de l’En-
seignement primaire et se-
condaire, Anatole Collinet 
Makosso, c’est un pari gagné 
en dépit de quelques imper-
fections. «Avec les épreuves 
écrites du BEPC on peut 
se dire que les examens 
d’Etat se sont déroulés dans 
un climat de sérénité. Tout 
comme l’on peut aussi dire 
que les évaluations ont été 
transparentes, rigoureuses 
et de hautes qualités. La ges-
tion administrative a été une 
réussite puisque les copies et 
les sujets d’examen n’ont pas 
manqué dans les centres et il 
n’y a pas eu d’élèves non-ins-
crits. On peut se permettre de 
dire sans fausse modestie 
que ça été une réussite», 

a-t-il indiqué.
Le ministre a par ailleurs mis en 
garde certains chefs de centre 
qui, souvent, ont tendance à 
changer les surveillants à leur 
guise. Par exemple au centre 
lycée Agostino Neto B où le chef 
de centre a changé une vingtaine 
de surveillants au BEPC prétex-
tant qu’ils étaient en retard, alors 
que certains ont affirmé qu’ils se 
sont présentés au centre à 6 h 
et demi. «Les surveillants sont 
nommés par note du ministre et 

EXAMENS D’ETAT DE L’ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL

Une campagne réussie, selon 
Anatole Collinet Makosso

au niveau du département par 
note du préfet, donc il n’appar-
tient pas à un chef de centre, 
quel que soit le problème de 
procéder au remplacement d’un 
surveillant dans une salle. Mal-
heureusement, ces pratiques 
courantes», a-t-il martelé. «Où 
ont-ils pu trouver des surveil-
lants dans un centre d’examen 
puisque ne se rend pas dans un 
centre d’examen qui le veut?», 
s’est-il interrogé. 
Les élèves, de leur côté, ont 
affirmé que les sujets étaient 
de leur niveau, puisque les 
évaluations ont porté sur des 
chapitres étudiés en classe 
et que les sujets n’étaient pas 
connus d’avance comme il y a 
quelques années.
Les épreuves écrites finies, les 
candidats  entament actuelle-
ment les épreuves pratiques 
d’Education physique et spor-
tive (EPS) sur tout le territoire 
national.

E.M-B

Le PRAASSED, fruit de la 
coopération entre le Gou-
vernement congolais et la 

Banque mondiale, a pour objec-
tif d’améliorer les rendements 
scolaires au primaire et au 
secondaire premier cycle et de 
renforcer l’efficacité de certains 
systèmes de gestion. Pour y 
parvenir et obtenir les résultats 
escomptés, l’implication de l’en-
semble des parties prenantes 
en particulier les médias est 
sollicitée. D’où la signature de 
la Charte des journalistes points 
focaux de l’éducation.
La charte précise les devoirs 

MÉDIAS

Accompagner la mise en 
place d’un système éducatif 

performant
Dans la perspective de mieux 
rendre opérationnelle la Stra-
tégie sectorielle de l’édu-
cation 2015-2025, le projet 
d’appui à l’amélioration du 
système éducatif (PRAASED) 
a conclu le 27 juin dernier 
un accord avec des profes-
sionnels de l’information de 
quelques organes de presse 
de la ville de Brazzaville 
appelés points focaux de 
l’éducation. La cérémonie 
présidée par le coordon-
nateur du projet, Calixte 
Kolyardo, a eu lieu au siège 
de l’unité de gestion du pro-
jet, à Brazzaville. En présence 
de Blandine Loumouamou, 
représentant le ministère de 
l’Enseignement primaire et 
du personnel du projet.

essentiels du journaliste. 
Entre autres l’obligation de 
publier seulement les infor-
mations concernant les trois 
sous-secteurs de l’éducation; 
respecter la vérité, quelles 
qu’en puissent être les consé-
quences pour lui-même. Ce, 
en raison du droit que le 
public a de connaître; sensi-
biliser les personnes à photo-
graphier ou à filmer avant le 
tournage des images, dans le 
cadre des mesures de sau-
vegarde du droit à l’image; 
s’obliger à respecter la vie 
privée des membres de la 
communauté éducative.
Pour le coordonnateur du 
PRAASED, le rôle des mé-
dias est très déterminant 
dans la réussite du projet. 
Aussi a-t-il invité les jour-
nalistes à s’en approprier, 

en participant activement et de 
façon constructive à ses activités. 
«L’intérêt de travailler avec les 
journalistes est de permettre le 
développement professionnel 
et l’expertise des journalistes 
dans le domaine de la mise en 
œuvre de la stratégie sectorielle 
2015-2025. Spécialisés dans le 
traitement de l’information relative 
à l’éducation, les journalistes 
points focaux s’engagent, par le 
biais de la charte, à réaliser des 
reportages de qualité sur l’édu-
cation au Congo», a-t-il expliqué.
Le mandat du journaliste est d’un 
an renouvelable sur la base d’une 
évaluation positive (au moins 
95% des reportages et articles 
produits).

Philippe BANZ 
& Esperancia 

MBOSSA-OKANDZE

Il s’agit d’une grande consulta-
tion citoyenne et participative 
pour le mieux vivre, la moder-

nisation et le développement 
de Bacongo, le deuxième ar-
rondissement de Brazzaville, à 
laquelle sont conviés du 5 au 21 
juillet 2019 tous les habitants, 
natifs et amoureux de Bacongo. 
Chacun y exprime librement sa 
pensée autour des thématiques 
liées à l’épanouissement de 
l’arrondissement. 
Louis Bakabadio, conseiller 
spécial du chef de l’Etat à 
l’éducation, à l’enseignement 
supérieur et à la formation 
technique et professionnelle, 
Denis Christel Sassou Ngues-
so, député, ont rehaussé de 
leur présence la cérémonie 
de lancement. Hubert Julien 
Lafferière, député français de 
la République en marche, invité 
d’honneur, n’a pas pu effectuer 
le voyage de Brazzaville en 
raison d’un agenda chargé. 
Toutefois, il a fait parvenir son 
allocution vidéo d’encourage-
ment et de soutien au projet.
En marge de la cérémonie de 
lancement, Dynamique Vumbu-
ka a organisé une conférence 
de presse, pour permettre 
aux journalistes de saisir les 

rons et nous débattrons du projet 
que nous voulons ensemble 
porter, pour le développement 
et l’épanouissement de notre 
arrondissement», a indiqué le 
principal conférencier assisté de 
Lounana Kouta, le doyen des élus 
de Bacongo. 
Le programme de consultation 
est à la disposition des popula-
tions depuis le 5 juillet, et sera 
diffusé plus largement à travers 
les médias classiques et sociaux. 
Les activités du programme 
sont d’ordre culturel, sportif, et 
scientifique. Des ateliers et tables 
rondes seront organisés auxquels 
prendront part tous les habitants, 
passionnés et amoureux de 
Bacongo. Sites Internet, pages 
Facebook, WhatsApp etc., ont été 
ouverts, pour permettre aux indi-
vidus de s’inscrire, de donner leur 
avis et de participer au débat de 
cette consultation. Parmi les sites: 
www.bacongomacommune.com; 
www.touspourbacongo.com. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

ASSOCIATION DYNAMIQUE VUMBUKA

Les toutes premières universités 
d’été de Bacongo lancées 

à Brazzaville
Devant un parterre d’anciens 
et actuels élus locaux et 
nationaux, la dynamique 
citoyenne pour les solidarités 
nouvelles, dénommée «Dyna-
mique Vumbuka», a procédé 
vendredi 5 juillet dernier, 
sous les auspices de son 
président Donald Fylla, au 
lancement des premières uni-
versités d’été de Bacongo, à 
Brazzaville. 

contours et l’essentiel du 
projet aux fins d’aider les 
populations concernées à 
s’en approprier. 
Pour Donald Fylla, ces as-
sises visent à identifier les 
problématiques de dévelop-
pement communautaire et 
local, ainsi que l’élaboration 
d’approches de solutions 
susceptibles de contribuer 
à l’amélioration du cadre de 
vie et de stimuler un progrès 
social et humain à l’intérieur 
de l’arrondissement et de la 
commune de Bacongo. 
Pendant presque trois se-
maines, les membres de 
Dynamique Vumbuka se dé-
ploieront dans les 9 quartiers 
de Bacongo, à la rencontre 
des populations composant 
cette circonscription adminis-
trative. Il s’agira de mutualiser 
et de mettre à profit les ta-
lents, les acquis et les expé-
riences des uns et des autres, 
au-delà de tous clivages 
politiques, idéologiques et 
religieux. «Nous nous réuni-

ANNONCE
Fondation Cardinal Emile Biayenda (FOCEB)
Nouvel arrivage de lunettes au Centre des Polios de 
Moungali (10 maisons), à Brazzaville
Réception: lundi, mercredi et vendredi
Heures: 9h30 à 13h30
Nos prix sont à la portée de toutes les bourses.

Profitez-en! 

Les participants après le lancement des universités

Le dernier jour des épreuves

Les points focaux de l’éducation posant avec le personnel du PRAASED
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CULTURE

Le Catholic Relief Services – USCCB (CRS) est une agence d’aide Humanitaire et de Déve-
loppement d’Outre-Mer de la Conférence Episcopale des Evêques des Etats d’Amérique. CRS 
a été créé en 1943 et travaille dans plus de 100 pays à travers le monde avec ses partenaires 
locaux pour trouver des solutions durables à la souffrance et à la pauvreté dans le domaine des 
urgences, de la santé, de l’éducation, du VIH/SIDA, de l’agriculture, de l’eau, de la microfinance 
et de l’édification de la paix.

En juin 2018, CRS a exécuté par son Programme du Congo Brazzaville le projet d’urgence Ema-
telo, projet au cours duquel CRS à distribué les AEM (Articles Ménagers Essentiel) aux déplacés 
du département du Pool.

CRS envisage entreprendre un nouveau projet de relèvement TELAMA dans le Département du 
Pool. Ce projet devrait consister à appuyer de manière générale la relance des activités agricoles 
afin de refaire les moyens de subsistances des populations d’une part ; et d’autre part, la réhabili-
tation des abris endommagés par les évènements dans le Département du Pool.
Dans le cadre du projet Telama, CRS lance un avis de recrutement pour les postes ci-dessous:
1- Associé Technique - S&E/Base de Données
2- Associé Technique - S&E/Redevabilité et Apprentissage (SERA)
3- Officier Abri d’Urgences
4- Agent de projet – Agronome

Pour plus d’informations sur les qualifications, le diplômes et l’expériences les personnes inté-
ressées peuvent retirer les jobs descriptions au Bureau CRS RoC sise 151 Rue Duplex Quartier 
Blanche Gomes vers l’Ambassade des USA.

Le dossier doit comprendre:
- Un Curriculum vitea (CV) avec trois références professionnelles (Email, coordonnées télépho-
niques)
- Une lettre de motivation adressée au Country Manager Pays.
- Copies certifiées des diplômes
- Certificat de travail/attestation d’employeur 
- Une pièce d’identité (Passeport, CNI) en cours de validité

Il convient de signaler que  CRS se réserve le droit de ne pas donner une suite à candidature car 
seuls les candidats présélectionnés seront contactés
Notre processus de recrutement est respectueux de l’engagement de CRS à protéger les enfants 
et personnes vulnérables contre l’abus et l’exploitation.

- Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

Les candidatures doivent être transmises au plus tard 12 Juillet 2019 soit au Bureau CRS sis 
151 Rue Duplex Quartier Blanche Gomes sous une enveloppe fermée indiquant le poste faisant 
l’objet de votre candidature, derrière l’ambassade des USA ou par courriel: CG_HR@crs.org ou 
encore par le biais de l’ONEMO.

Durant deux jours, en soirée, les artistes de l’art du langage 
et de la parole, notamment Doudou Nzian de la République 
Démocratique du Congo, Rebecca Kampaoré de la Côte 

d’Ivoire et Jules Ferry Moussoki de la République du Congo 
(médaillé d’or du conte des 8es Jeux de la Francophonie), ont 
conté au public brazzavillois des histoires de divers horizons. 
Doudou Nzian a ouvert le bal par «Les rites et interdits populaires». 
C’est l’histoire d’un jeune nommé Magabénga, qui, dans sa soif 
de découverte, va finir par devenir muet. 
Après, Rebecca Kampaoré a pris le relais et a navigué sur les 
périples de Klaoma et Son, qui narre l’histoire des personnages 
qui rencontrent l’amour malgré les obstacles qui s’imposent devant 
eux. La boucle a été bouclée par Jules Ferry, qui s’est mis en 
exergue «La mystérieuse Maméma», «La cause du goût salé de 
l’eau de la mer» et «Samba». Pendant plus d’une heure trente, 
ces artistes ont donné du goût aux spectateurs, par leur humour.
Organisée sur le thème «Conte facteur de développement so-
cio-culturel», cette 14e édition des RIAPL a permis aux artistes 
d’exprimer leurs talents. Tout en montrant au public brazzavillois la 
grande richesse que renferment les arts de la parole et du langage. 
La première édition de ces rencontres itinérantes des arts de 
la parole et du langage s’était tenue en 2005 sous la direction 
d’Abdou Fortuné Koumba, alias Kaf, conteur, comédien et metteur 
en scène. C’est depuis 2018 que le conteur Jules Ferry Moussoki 
assure la direction de de grand rendez-vous international et 
pluridisciplinaire. 
Après Brazzaville, les artistes ont mis le cap sur Dolisie. 

Brunel NDONGO-KANGA
(Stagiaire)

FESTIVAL INTERNATIONAL RIAPL 2019

«Conte, facteur de développement 
socio-culturel»

L’Institut français du Congo (IFC) de Brazzaville a abrité du 26 
au 27 juin denier la 14e édition du festival international Ren-
contres itinérantes des arts de la parole et du langage (RIAPL).

Cette commémoration 
a débuté par le dépôt 
d’une gerbe de fleurs 

sur sa tombe de l’illustre 
disparu par des écrivains et 
quelques amis de la culture. 
Après cet acte, la délégation 
s’est rendue dans la salle de 
conférence du Centre culturel 
Jean-Baptiste Tati Loutard sis 
à Mpita, dans le premier ar-
rondissement Lumumba, pour 
suivre des communications.
Prenant la parole pour la cir-
constance, Alphonse Chardin 
Kala a, tout d’abord, présen-
té à l’assistance l’immense 
bibliographie de l’écrivain à 
l’honneur. 
Il en ressort que Jean-Bap-
tiste Tati Loutard a écrit, en 
1968, les recueils de poèmes 
«Poèmes de la mer», et «Les 
racines congolaises». En 
1970, il publie «L’envers 
du soleil». En 1974, «Les 
normes du temps».
«Homme à la plume féconde, 
Tati Loutard publie, en 1976, 
«L’Anthologie de la littérature 
congolaise».

10E ANNIVERSAIRE DE LA MORT DE JEAN-BAPTISTE TATI-LOUTARD

Une matinée littéraire organisée à 
Pointe-Noire

«Jean-Baptiste Tati Loutard: 10 ans après, quel héritage pour 
la littérature congolaise?» C’est sur ce thème que la Direction 
départementale du livre et de la lecture publique de Pointe-
Noire, que dirige Alphonse Chardin Kala, a organisé jeudi 
4 juillet 2009 au Centre culturel Jean-Baptiste Tati Loutard, 
en partenariat avec l’association Pointe-Noire dynamique 
culturelle, une matinée littéraire. C’était à l’occasion de la 
célébration du dixième anniversaire de la disparition de Jean 
Baptiste Tati Loutard, ancien ministre, homme de lettres, poète, 
critique d’art et professeur à l’ex-Faculté des lettres et des 
sciences humaines de l’Université Marien Ngouabi, décédé 
le 4 juillet 2009, en France.

Va s’en suivre, en 1977, 
«Les Feux de la planète». En 
1980, il écrit «Les nouvelles 
chroniques congolaises»; 
en 1982, «Le dialogue des 
plateaux»; en 1985, «La tra-
duction du songe»; en 1987, 
«Les Récits de la mort»; en 
1992, «Le serpent austral»; 
en 1996, «L’ordre des phé-
nomènes»; «Fantasmago-
rique», en 1998. En 2017, 
il écrit «Peuple poétique» 
et, enfin, en 2003, il publie, 

avec Philippe Makita, «La 
nouvelle anthologie de la 
culture congolaise», a rappelé 
le directeur départemental du 
livre et de la lecture publique 
de Pointe-Noire. 
Puis ont suivi les exposés. 
Georges Mavouba Sokate, 
écrivain poète, a planché sur 
«Le mythe de la nuit dans les 
racines congolaises».
Huppert Malanda, poète, 
a  développé le  thème: 
«Jean-Baptiste Tati Loutard: 
Un héritage de la poésie 
francophone».
Florent Sogni Zaou, journa-
liste, écrivain, poète, a expo-
sé sur le thème: «Jean-Bap-
tiste Tati Loutard: 10 ans 
après, le poète bien connu, 
bien méconnu».
Ecrivain, président du Centre 
culturel des civilisations Loan-
go, Frédéric Pambou a bouclé 
la série des communications, 

en développant le thème: 
«Jean-Baptiste Tati Loutard, 
précurseur de la route de 
l’esclave de Loango dans les 
poèmes de la mer».
A noter que tous les expo-
sés ont été entrecoupés de 
déclamations des textes de 
Jean-Baptiste Tati Loutard, 
faites par le Groupe des co-
médiens de la ville océane. 
Et c’est pendant la séance 
des échanges hautement 
littéraires que l’ensemble 
des participants a compris 
la grandeur et l’importance 
de l’œuvre de Jean-Baptiste 
Tati Loutard. Ce dernier a vu 
le jour le 15 décembre 1938 à 
Ngoyo, devenu aujourd’hui le 
cinquième arrondissement de 
Pointe-Noire. Il faisait partie 
d’une famille de cinq enfant 
dont il était l’unique garçon. 
La cérémonie était agrémen-
tée par le groupe tradi-mo-
derne Tchifumb. 

Equateur Denis NGUIMBI

Basée sur les levés to-
pographiques et carto-
graphiques, la formation 
des agents des fouilles 

archéologiques s’est déroulée du 
1er au 5 juillet à Brazzaville. Trois 
principaux points ont constitué 
l’ossature des notions abordées: 
les systèmes de référence géodé-
sique, les instruments de mesure 
topographique, les mesures carto-
graphiques. 
La thématique choisie pour cette 
session de formation se justifie par 
le fait que la topographie et la car-
tographie sont absolument néces-
saires à l’archéologie pour situer et 
délimiter dans l’espace des zones 
riches en matériel archéologique. 
Ceci, pour les inventaires des sites 
archéologiques et l’établissement 
des cartes archéologiques en 
République du Congo.
«L’importance de la recherche ar-
chéologique pour la reconstitution 
de «notre passé proche ou lointain 
n’est plus à démontrer, surtout pour 
un continent comme l’Afrique, dont 
la principale source historique n’est 

DIRECTION DES FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES

Former les agents pour mieux 
circonscrire les sites archéologiques

Dans le cadre du renfor-
cement des capacités de 
ses agents, la Direction des 
fouilles archéologiques, rele-
vant de la tutelle du ministère 
de la Culture et des arts, 
a procédé lundi 1er juillet 
dernier, sous l’égide de Dieu-
donné Moyongo, chef de ce 
département ministériel, au 
lancement d’une formation 
à l’intention desdits agents. 

que l’oralité», a fait savoir Ghislain 
Amédée Moussoungou, directeur 
des fouilles archéologiques.  Grâce 
à cette formation, les agents ont 
acquis des aptitudes qui leur 
permettent d’identifier un espace 
précis, le localiser, le délimiter, 
le fouiller, puis établir un rapport 
scientifique de fouille, dont l’exploi-
tation permettra la reconstitution 
de l’histoire du peuple visé pour 

n’importe quel chercheur inspiré. 
A l’issue de la formation, les sémi-
naristes sont à même de maîtriser 
l’utilisation du GPS, lire correc-
tement une carte topographique, 
représenter les coordonnées d’un 
point sur une carte, orienter à 
l’aide d’une carte dans des zones 
isolées.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

Jean-Baptiste Tati Loutard

Les participants à la cérémonie
Les trois artistes en compagnie de la directrice deleguée de l’IFC

Le ministre Dieudonné Moyongo

L’assistance
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MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 

ANNONCE LEGALE N°338/2019/BZ-C
INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers 
est en cours: cette procédure concerne les immeubles suivants:

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable (article 
26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).   	

Le Chef de Bureau,
Gilbert MBANDZA.

Fait à Brazzaville, le 1er juillet 2019

N°
d’ordre

01
02
03
04
05
06
07
08
09
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N°
de réquisition

20063 du 27-03-19
20266 du 29-05-19
20265 du 29-05-19
19518 du 30-05-18
20307 du 24-05-19
13655 du 02-12-15
19401 du 17-04-18
20166 du 25-04-19
19697 du 12-07-18
20200 du 09-05-19
20199 du 09-05-19
19985 du 28-02-19
20062 du 27-03-19
19710 du 03-12-18
19711 du 03-12-18
19709 du 03-12-18
20188 du 03-05-19
20188 du 03-05-19
19937 du 13-02-19
20296 du 07-06-19
19278 du 15-03-18
20160 du 24-04-19
20556 du 27-05-19
20255 du 27-05-19
19931 du 07-02-19
19932 du 07-02-19
20175 du 29-04-19
20169 du 25-04-19
17118 du 13-12-17
20264 du 28-05-19
20172 du 26-04-19
19567 du 11-06-18
16742 du 17-08-17
16738 du 17-08-17
16739 du 17-08-17
16741 du 17-08-17
16740 du 17-08-17
16737 du 17-08-17
16736 du 17-08-17
19423 du 20-08-18
19425 du 20-08-18
19421 du 20-08-18
19424 du 20-08-18
19422 du 20-08-18
16742 du 17-08-17

Références cadastrales

Sect BD3, bloc 55 ; Plle 17 ; Sup : 455,94m2  
Sect -, bloc - ; Plle 8 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 4 ; Sup : 400,00m2  
Sect P7, bloc 57 ; Plle 9 (ex 862); Sup : 399,41m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 40.181,2m2  soit 4ha18a12ca
Sect AM, bloc 180 ; Plle 06 ; Sup : 146,52m2  
Sect BD4, bloc 125 ; Plle 4- ; Sup : 396,80m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m2  
Sect P6, bloc 17 ; Plle 10 ; Sup : 398,43m2  
Sect -, bloc - ; Plles 1 à 10 ; Sup : 4.000,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 5, 6, 7 et 8 ; Sup : 1.600,00m2  
Sect BD2, bloc 119 ; Plles 60 et 103 ; Sup : 926,11m2  
Sect -, bloc - ; Plles 4 et 5 ; Sup : 800,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 6 ; Sup : 500,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 5 et 16 ; Sup : 800,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 6 et 15 ; Sup : 800,00m2  
Sect P14, bloc 234 ; Plle 01 ; Sup : 276,94m2  
Sect P14, bloc 234 ; Plle 01 ; Sup : 276,94m2  
Sect BD, bloc 98 ; Plle 11 ; Sup : 205,18m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 440,71m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 800,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 5 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 3 ; Sup : 800,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 1 ; Sup : 1.600,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 131.619,92m2  soit 13ha16are19ca
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 2.500,00m2  
Sect -, bloc - ; Plles 1 à 10 ; Sup : 4.000,00m2  
Sect P13B, bloc 15 ; Plle 3 ; Sup : 282,27m2  
Sect P4, bloc 130 ; Plle 4 ; Sup : 233,81m2  
Zone non cadastrée ; Sup : 164,27m2  
Sect J, bloc 48 ; Plle 2 ; Sup : 273,41m2  
Sect P12, bloc 106 ; Plle 7 ; Sup : 244,44m2  
Sect -, bloc - ; Plle 05 ; Sup : 870,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 01 ; Sup : 447,32m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 10.000,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 07 ; Sup : 1.200,61m2  
Sect -, bloc - ; Plle 01 ; Sup : 894,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 22.500,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 160.000,00m2  soit 16ha
Sect -, bloc - ; Plle 11 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 05 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 08 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 09 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle 10 ; Sup : 400,00m2  
Sect B, bloc 64 ; Plle 04 ; Sup : 907,39m2  

Quartiers

5, RUE AKANA EX ANDRE ETOU (KOMBO)
QUARTIER LIFOULA
LIFOULA
862, AVENUE DES TROIS MARTYRS (PLATEAU DES 15 ANS)
VILLAGE MOUALE
7, RUE MAKIONA SAMUEL
15, RUE MBOM LUIS (QUARTIER MAKABANDILOU)
QUARTIER NDIBOU (PK45)
29, RUE BABEMBES
QUARTIER NDIBOU 
QUARTIER NDIBOU 
42, AVENUE DE LA REVOLUTION
VILLAGE YIE
VILLAGE YIE
VILLAGE YIE
VILLAGE YIE
36, RUE MPILA
63, RUE MPILA
67, AVENUE DE L’UNION AFRICAINE
VILLAGE INONI 
DJIRI PONT (QUARTIER MINE ET ENERGIE 
QUARTIER LIFOULA
KINTELE (QUARTIER UNIVERSITE)
POOL
OLLOMBO
OLLOMBO
VILLAGE IMPANI
8, RUE EMILE BIAYENDA
50, RUE ZANDE 
9, RUE PASTEUR DIASSIVI ETIENNE 
CASE C459 (QUARTIER OCH)
9, RUE OLLOMB
QUARTIER MOUNDZOMBO (MARCHE)
QUARTIER MOUNDZOMBO 
QUARTIER YENDE II
QUARTIER MOUNDZOMBO 
MOUNDZOMBO (BETOU)
VILLAGE NDONGO MISSA
VILLAGE NDONGO MISSA
LIFOULA BASE VIE 
LIFOULA BASE VIE 
LIFOULA BASE VIE 
LIFOULA BASE VIE 
LIFOULA BASE VIE 
TROIS MAISONS

Arr/Dpt

9-BZV
POOL
POOL
4-BZV

LIKOUALA
7-BZV
7-BZV
POOL
5-BZV
POOL
POOL
9-BZV
POOL
POOL
POOL
POOL
5-BZV
5-BZV
9-BZV

PLATEAU
POOL
POOL
POOL
POOL

PLATEAUX
PLATEAUX

POOL
4-BZV
3-BZV
7-BZV
3-BZV
6-BZV

LIKOUALA
LIKOUALA
LIKOUALA
LIKOUALA
LIKOUALA
LIKOUALA
LIKOUALA
KINTELE 
KINTELE 
KINTELE 
KINTELE 
KINTELE 

LIKOUALA

Requérants

NZENGA MOUSSOUNDA Aurelvie Dorcas
AMBONDZO PEA Prisca Rolande 
MALANDA NDOUDI Edgard S
OKEMBA SOMBOKO Marie Josée
Société MOKABI S.A (Moualé-Camp des expatriés)
KOLLO Nady Laurette
ANDZOUANA Serges Gustave 
ADIGUI Christine
MBIKA TONGO Stevy Rufine Lay
MBOUBEKA Zacharie
MBOUBEKA Zacharie
EBAMI-SALA NGALIVE Honorine
Enfants EYELEGOLY-ITOUA
EYELEGOLY EBEYEL Chancy Davina
EYELEGOLY-ITOUA Chrétien Davel
EYELEGOLY EBEYEL Chancy Davina
Eglise Centre de la Parole là où le Saint Esprit Opère
Eglise Centre de la Parole là où le Saint Esprit Opère
BOUABOUA née NGAKOSSO Léonie Isabelle Pascaline 
ISSENGUET Espérance
TSOMAMBET Eric
ELION OBONE ELSSA Monicka
OLESSONGO-OKANDZE Stephane
ATSOUAWE Nina Eyeas
GASSAY MOMENGOH Médard
GASSAY MOMENGOH Médard
TIABA Antoine Roland
MAYOUKOU Célestin 
ONTINKOUYA Casimir
ONTINKOUYA Bibi Annick
TATHY Marie Louise Victorine
MOKONGA Raphaël et NGAMOUELE Sidonie
TAIWA Stéphane 
BOYANGHAS Georges Eddy Michel
BOYANGHAS Gervais Serge
BOYANGHAS Gervais Serge
BOYANGHAS Gervais Serge
SOCIETE LIKOUALA TIMBER 
SOCIETE LIKOUALA TIMBER 
ADZIE Paloma Celeste
ILLOYE ADZIE Franck Djenane
MOBIE Basile Alexandre
MOBIE Thaly Svetlana
MOBIE Gloria
TAIWA BAME Stéphane 

ANNONCES
INSERTION LEGALE

De la dissolution anticipée de la société WAGADOU, 
société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle, 
au capital de 5.000.000 francs CFA dont le siège 
social est sis 84 bis, rue Franceville, Poto-Poto, 
Brazzaville, immatriculée au RCCM sous le n° CG/
BZV/12 B 3113 du 12 décembre 2011. 

Aux termes du procès-verbal de l’assemblée Géné-
rale de ladite société du 31 Mai 2019, l’actionnaire 
unique a délibéré et adopté la résolution sur la dis-
solution anticipée de la société WAGADOU.

En conséquence, vu les dispositions des articles 
200, 206, 207 et 737 de l’acte uniforme de I’OHADA 
relatif aux droits des sociétés commerciales et du 
groupement d’intérêt économique, le Tribunal de 
Commerce de Brazzaville a procédé à l’immatricu-
lation au RCCM de ladite société en date du 30 Mai 
2019, aux fins de la dissolution anticipée de ladite 
société.

Pour insertion légale,

Jean Clément NGATALI,
Greffier en Chef.
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SPORTS

Aux termes du Procès-verbal 
d’Assemblée Générale Ordi-
naire Annuelle, tenue en date 
à Pointe-Noire du 18 juin 2019, 
déposé au rang des minutes du 
Notaire soussigné le 02 juillet 
2019, enregistré à Pointe-Noire 
le 03 juillet 2019, folio 121/29, 
n°5307; les associés de la so-
ciété «CHIMAGRO» SARL ont 
pris les résolutions suivantes:
- Approbation des comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 
2018;
- Quitus à la gestion;
- Affectation du résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 
2018;
- Création d’un nouvel Etablis-

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO,
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison,
Immeuble MORIJA 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64
République du Congo

ANNONCE LEGALE
«CHIMAGRO» SARL

Société A Responsabilité Limitée
Au Capital de F. CFA: Neuf Millions Neuf Cent Mille (9 900 000)

Siège social: Quartier Vindoulou PK4, Route Nationale n°1, Boîte postale: 4418
RCCM: CG/PNR/11 B 2181

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

APPROBATION DES COMPTES ET DES ETATS FINANCIERS CREATION 
D’UN NOUVEL ETABLISSEMENT SECONDAIRE A BRAZZAVILLE

sement secondaire à Braz-
zaville, au marché de Bacongo;
- Pouvoirs.

Le dépôt légal dudit acte a été 
effectué au Greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, 
sous le N°19 DA 856 du 03 
juillet 2019, conformément à la 
législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, 
le 04 juillet 2019.

Pour mention et avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.

Au petit jeu des pronostics, 
il faut le reconnaitre, bien 
peu de journalistes ont vu 

juste. ‘’La Semaine Africaine’’ 
n’a pas dérogé à la règle. 
Dans notre livraison du 21 juin 
(n°3890), nous nous étions 
risqués à donner l’Egypte, le 
Sénégal et le Maroc en pôle 
position. Des trois favoris pré-
cités, seul le Sénégal a échap-
pé au jeu de massacre et est 
parvenu à se hisser en quarts 
de finale.

DEUX SUPERFAVORIS SUR TROIS ELIMINES. LECAMEROUN AUSSI

La CAN des débâcles inattendues, 
un champion inédit?

ter de tomber dans ce piège, 
mais par manque de sérénité, 
il a été incapable de tirer pro-
fit d’un penalty obtenu en fin 
du temps réglementaire. Une 
inefficacité incroyable, pour 
une équipe ayant dans ses 
rangs une pléiade de vedettes. 
Aligner des joueurs prestigieux 
ne suffit donc pas à marquer 
des buts lorsque la création 
offensive est indigente.
L’Egypte,  le plus grand palma-
rès du continent avec ses sept 
titres, était prévenue. Pourtant, 
le pays organisateur avançait 
le torse bombé, sûr de sa force 
et comptant notamment sur 
le talent de sa vedette Moha-
med Salah, récent vainqueur 
de la Ligue européenne des 
champions avec Liverpool. 
Les Pharaons pouvait se tar-
guer d’avoir conclu la phase 

de groupe avec trois victoires 
en autant de rencontres sans 
avoir encaissé le moindre but. 
Et en face, l’Afrique du Sud ne 
représentait pas de réel dan-
ger en apparence… Erreur, 
car l’Egypte a été incapable 
de résister jusqu’au bout à 
l’enthousiasme juvénile des 
Sud-Africains. Son auréole de 
septuple champion n’a pas été 
un bouclier infaillible contre 
son élimination.
Le Cameroun est l’autre in-
fortuné de cette CAN 2019. Il 
restait figé, lui aussi, dans sa 
légende de la CAN 2017. Un 
peu à la manière d’anciens 
combattants racontant à qui 
mieux mieux leurs épopées de 
guerre. Mais l’on oubliait que 
nombreux acteurs de cette 
belle page ne sont plus là.
Mais il n’y a pas qu’eux, les 

Léopards de la RDC ont été 
également débarqués di-
manche après-midi par Mada-
gascar, la véritable sensation 
de cette CAN, pour sa pre-
mière participation. 
Le scenario de cette CAN est 
inédit. Jamais autant de grands 
ne se sont retrouvés si vite au 
tapis. Et tout peut encore ar-
rivé.  Personne n’attendait le 
Bénin, l’Afrique du Sud et Ma-
dagascar à pareille fête. Tous 
trois sont en quarts de finale. 
Au rythme où vont les choses, 
il se peut que cette CAN nous 
réserve une énorme surprise. 
Wait and see…

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Le football réserve bien des 
surprises. Le Maroc l’a appris 
à ses dépens vendredi 5 juillet 
au Caire, face au Bénin (1-1, 
puis 1 penalty seulement réus-
si contre 4 pour le Bénin). On le 
croyait capable  de relever tous 
les défis, or curieusement, il a 
flanché devant des Ecureuils 
qui sont parvenus à le désta-
biliser et à le contraindre à la 
prolongation. Il aurait dû évi-

Les championnats masculins 
sont bien terminés à Braz-
zaville. A l’issue des finales 

des play-offs disputées dimanche 
7 juillet au Gymnase Maxime 
Matsima du Centre sportif et uni-
versitaire de Makélékélé. Ils ont 
accouché de trois beaux cham-
pions, Inter Club en seniors, Ave-
nir du rail en juniors et CARA  en 
cadets.
L’Inter Club s’y attendait sans 
doute. Il a livré une partie presque 
à sens unique face à l’AS La 
Grandeur. En tout cas, il ne s’est 
jamais senti menacé dans sa 
quiétude. En marquant parfois 
des paniers  comme à la parade, 
notamment par Kibozi. Il a termi-
né les vingt première minutes en 
riant:  43-29 (18-13 et 25-16) !
Les vingt autres ont confirmé les 
premières, quoique l’AS Gran-
deur s’est démenée pour ne pas 
paraître ridicule (notamment 
en remportant le dernier quart 
temps: 18-26). Inter Club a alors 
joué sans forcer son talent avec 
des garçons tels Kibozi, Mom-
bouli, Tsondé, Amboulou, Kondzi, 
Backat, Mouessé, Missakila, etc. 
Score final: 87-74.
En demi-finales, l’Inter Club et 
l’AS Grandeur s’étaient qualifiés 
aux dépens, respectivement, du 
CARA (68-62) et des Diables-
Noirs (77-74). 
Les militaires terminent ainsi la 
compétition, invaincus, et suc-
cèdent aux Diables-Noirs. Ces 
derniers ont défait CARA (76-52) 
en match de classement pour la 
troisième place.

Auparavant, il y a  eu les finales 
des catégories inférieures. En 
cadets, le titre a échu au CARA, 
vainqueur d’Avenir du rail, 57-51, 
tandis qu’en juniors, Avenir du rail 
a conquis le titre aux dépens d’In-
ter Club, 57-47).

BASKET-BALL À BRAZZAVILLE

Inter Club, Avenir du rail et 
CARA champions masculins!

Mais ce qui a caractérisé ces 
championnats, c’est la pauvreté 
du spectacle, les insuffisances 
techniques, l’indiscipline tactique. 
Les techiciens nous en diront 
plus…

G.-S.M.

VOLLEYBALL
Les championnats 

nationaux démarrent 
sur un couac

Brazzaville abrite les championnats nationaux. Mais 
ils ont commencé dimanche 7 juillet par un coup de 
théâtre: le retrait inattendu de deux équipes féminines, 
Inter Club et Kinda Odzoho, qui reprochent à la Fédé-
ration congolaise de volley-ball (FECOVO) le «non res-
pect» de ses textes.

La participation n’était pas encore maximale à l’ouver-
ture. Des délégations viendront gonfler le nombre de 
clubs déjà présents dans la capitale. 
Pour la journée inaugurale,  au gymnase Henri Elende, 
le calendrier a été remanié. Trois rencontres ont eu 
lieu, une en seniors dames, une en juniors hommes et 
la dernière en seniors hommes.
En première explication, les filles de la DGSP II ont bat-
tu sans trembler leurs sœurs de la DGSP I, 3 sets à 0. 
En juniors hommes, la JSM a dominé la DGSP, 3 sets 
à 0. Enfin, en seniors hommes, la DGSP n’a pas fait de 
cadeau à Kinda Odzoho  en lui infligeant un 3 sets à 0.

Davy Dimitri MACKITA

*Les jeunes basketteurs maliens se sont inclinés en finale de la 
Coupe du monde des moins de 19 ans à Héraklion (Crète) face 
aux USA, 79-93. Le Sénégal a terminé 15e sur 16 pays.

*Chez lui, le Brésil a remporté sa neuvième Copa América, en 
disposant du Pérou par 3-1 en finale, dimanche au mythique 
stade du Maracana à Rio de Janeiro, devant près de 75.000 spec-
tateurs. Le Brésil remporte encore une fois l’épreuve continen-
tale sur ses terres après 1919, 1922, 1949 et 1989. Il attendait ce 
sacre depuis 2007.

*Indétrônables: les joueuses des États-Unis ont été sacrées 
championnes du monde pour la 4e fois, en battant les Néerlan-
daises 2-0 en finale du Mondial en France, grâce notamment à 
un penalty de leur capitaine emblématique Megan Rapinoe, di-
manche 7 juillet à Lyon.

Madagascar continue son incroyable parcours

CARA cadets

Duel au filet entre DGSP I et DGSP II

Résultats 
des 1/8e de finale

Vendredi 5 juillet: Bé-
nin-Maroc (1-1, 1 tir au 
but à 4), Sénégal-Ou-
ganda (1-0)
Samedi 6 juillet: Nige-
ria-Cameroun (3-2) et 
Egypte-Afrique du Sud 
(0-1)
Dimanche 7 juillet: Ma-
dagascar-RDC (2-2, 
puis 4 tirs au but à 2) 
et Algérie-Guinée (3-0)
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ANNONCE

N° de référence: 
CG-SC – CI – 0067 /PDCE/2019/IDA 5302 

1. Contexte et justification 
Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un financement de l’Asso-
ciation Internationale de Développement 
(IDA) afin de couvrir le coût du Projet de 
Développement des Compétences pour 
l’Employabilité (PDCE) et a l’intention d’uti-
liser une partie des sommes accordées 
au titre de ce prêt pour financer le recru-
tement d’un consultant individuel chargé 
d’appuyer le METPFQE dans la mise en 
place d’un dispositif national de certifica-
tion des parcours qualifiants (formations 
de courte durée).

2. Objectifs de la consultation
Le consultant a pour objectif principal d’ac-
compagner techniquement le Ministère de 
l’Enseignement Technique et profession-
nel de la Formation Qualifiante et de l’em-
ploi (METPFQE) dans l’élaboration d’un 
cadre de certification des parcours quali-
fiants et d’assurer la mise en place d’un 
nouveau dispositif réglementaire relatif à 
la certification de ces parcours de forma-
tion de courte durée. De façon spécifique, 
la mission du consultant consistera à : 
- Proposer une note méthodologique 
d’élaboration de la stratégie de certifica-
tion des parcours qualifiants au Congo à 
valider avec toutes les parties prenantes 
(Ministère en charge de la formation de la 
formation professionnelle-employeurs et 
travailleurs) ;
- Faire un diagnostic complet sur le dispo-
sitif de certification existant au Congo et 
son cadre réglementaire ;
- Identifier et analyser les différents titres 
professionnels à créer pour les formations 
qualifiantes de courte durée;
- Proposer des nouveaux titres profession-
nels en lien avec les référentiels de com-
pétences existant ;
- Elaborer un cadre de certification des 
parcours qualifiants des différentes com-
pétences visées dans les formations qua-
lifiantes existantes au sein du METPFQE 

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET 
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 
POUR L’EMPLOYABILITE (PDCE)

EN VUE DU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT CHARGE D’APPUYER LE MINISTERE 
DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL,  DE LA FORMATION QUALIFIANTE ET DE L’EMPLOI (METPFQE) 

DANS LA MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF NATIONAL DE CERTIFICATION DES PARCOURS QUALIFIANTS

dont celle élaborées dans le cadre du 
PDCE;
- Proposer un plan d’action de mise en 
œuvre ;
- Proposer les textes réglementaires rela-
tifs à la mise en place et mise en œuvre du 
dispositif de certification des compétences 
professionnelles acquises par ces forma-
tions de courte durée et par apprentissage 
non formel et/ou informel (VAE).

3. Qualifications et profil requis 

Le consultant devra :
- Être titulaire d’un Diplôme d’études supé-
rieures (bac + 5 au minimum) dans le do-
maine de la formation professionnelle/édu-
cation, d’évaluation des compétences, les 
sciences humaines ou sociales, ou toute 
autre discipline équivalente en lien avec le 
domaine de la prestation ;
- Avoir une expérience pertinente dans le 
domaine de la certification des compé-
tences et formation professionnelle/éduca-
tion, de formation qualifiante/éducation non 
formelle ;
-  Avoir une expérience pratique dans l’éla-
boration des référentiels des compétences, 
ainsi que dans l’élaboration des textes ac-
compagnant la mise en œuvre du proces-
sus de certification des formations profes-
sionnelles/qualifiantes ;
- Une bonne compréhension du secteur de 
la formation professionnelle/l’éducation ; 
- De solides capacités d’analyse, de syn-
thèse et de rédaction en français, ainsi que 
les capacités de communication et d’anima-
tion.
	
4. Durée de la mission 
La mission s’exécutera pendant deux (02) 
mois à Brazzaville à compter du mois du 
1er septembre 2019. 

5. Dossier de candidature
Le dossier de candidature doit comprendre:
• Lettre de motivation ;
• Curriculum Vitae détaillé à jour mention-
nant la date de début et de fin de chaque 
expérience professionnelle ;

• Copie (s) certifiée (s) du (des) diplôme 
(s);
• Attestation (s) et références de bonne 
exécution des missions similaires.

6. Informations Supplémentaires
Il est porté à l’attention des Consultants 
que les dispositions du paragraphe 1.9 
des «Directives: Sélection et Emploi de 
Consultants par les Emprunteurs de la 
Banque mondiale dans le cadre des Prêts 
de la BIRD et des Crédits et Dons de 
l’AID» édition de janvier 2011, révisé en 
juillet 2014, («Directives de Consultants»), 
relatives aux règles de la Banque mon-
diale en matière de conflit d’intérêts sont 
applicables.
Les Consultants intéressés peuvent ob-
tenir des informations supplémentaires à 
l’adresse ci-dessous et aux heures sui-
vantes:  du lundi au vendredi de 09 h à 14 
h.
Les manifestations d’intérêt écrites doivent 
être déposées à l’adresse ci-dessous en 
personne, par courrier, par facsimile ou 
par courrier électronique au plus tard le 
20Juillet 2019 à 13 h 00 (heures locales) 
et porter expressément la mention (Can-
didature au poste du consultant chargé 
d’appuyer le ministère de l’enseignement 
technique et professionnel, de la formation 
qualifiante et de l’emploi (METPFQE) dans 
la mise en place d’un dispositif national de 
certification des parcours qualifiants ).

Secrétariat PDCE
A l’attention du Coordonnateur

Unité de Gestion du PDCE
Adresse : 177, rue Soweto 

Quartier Ex-télevision 
Bacongo

Tél : (00242) 06 667 22 29 
05 551 25 52/ 06 951 36 62

06 650 40 22
Email : congo.pdce @yahoo.fr

Le Coordonnateur du Projet,

OKOMBI Auxence Léonard
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